BASILE LOUKA 
SECRÉTAIRE NATIONAL À LA FORMATION 
UPC-MANIDEM 


CRISE DE L'ÉTAT AU KAMERUN : 


LES ENJEUX DU 
FÉDÉRALISME 
DT 


Introduction: Crise de | État 


CHAPITRE I L'histoire d'une unité sans démocratie 11 
1. La première revendication nationale de l'UPC 15 

2, La question de l'unification dans le Kamerun sous 
colonisation britannique 20 
3. La parenthèse fédérale 25 


CHAPITRE I Le problème anglophone : un problème réel, 
un problème national 34 


1. Le problème anglophone aujourd'hui 35 
2. Le féderalisme et ce qu'il n'est pas 41 
3. Changer l'État 43 
CHAPITRE III Quatre principes pour une autre politique 47 
1. Un seul pays, un Peuple uni 48 
2. La démocratie d'abord 50 
3 L'unité nationale par la démocratie et le bien-être 
du Peuple 54 
4. Un État bi-communautaire 60 
CHAPITRE IV Rendre à la Nation son Histoire “64 
1. Kamerun et non Cameroon, Cameroons ou Cameroun 65 
2: Deux fêtes nationales : 25 mai et 11 février 67 
3. Langues nationales : langues d'Etat 1168 
CHAPITRE V La nécessaire décentralisation “à: 


1. Des régions pour reconstruire l'économie et promouy 
un autre développement Ting 
2; Quel découpage régional ? 74 


CHAPITRE VI Que faire maintenant ? 77 


1. Le fédéralisme à 10 ? 78 
2: Le combat des Anglophones contre les Francophones ? 79 
3. Trois étapes 82 
Conclusion 85 


Annexe 89 


INTRODUCTION: 
CRISE DE L'ÉTAT 


Sous l'impulsion d'une élite anglophone fortement mobilisée et 
apparemment déterminée, un débat politique s'est instauré autour de la 
question du fédéralisme. Un débat à la fois important, légitime et 
préoccupant. 

Important, le débat sur le fédéralisme l'est d'évidence. D'une part il 
faut le dire, les rapports entre les communautés anglophone et francophone 
qui sous-tendent la revendication fédéraliste constituent la composante 
essentielle de la question nationale au Kamerun aujourd'hui. D'autre part il 
est acquis, tant pour des raisons économiques que politiques, que de 
nouvelles institutions et une nouvelle organisation de l'État s'imposent à notre 
pays parmi les préalables nécessaires pour amorcer une sortie de la crise. En 
lançant un processus de révision constitutionnelle le pouvoir RDPC lui-même 
ne fait rien d'autre que reconnaître cette nécessité, même si par toutes sortes 
de manoeuvres et de trucages il essaie en réalité de la contourner ou d'en 
limiter la portée et les effets. 

Ce débat est aussi et naturellement légitime. Au premier abord, la 
revendication de retour au fédéralisme ne fait qu'exprimer les frustrations 
réelles accumulées au sein de la communauté anglophone depuis la 
réunification de 1961. Certes l'analyse de cette situation, des raisons qui y 
ont conduit et surtout les solutions qu'il convient d'y apporter différeront 
parfois très largement d'un pari à un autre; il n'en demeure pas moins que 
le problème est posé et ne dépend pas de l'analyse qu'on en fait. Par ailleurs, 
l'adhésion d'une partie importante de l'élite politique anglophone aux thèses 
fédéralistes ne les rend bien sûr ni justes ni fausses, mais témoigne du fait 
que le problème est réel. Un problème qui n'est pas celui des anglophones, 
mais celui du Kamerun. Un problème qui mérite un véritable débat 
permettant de dégager des solutions viables pour le pays. 

Justement, en se résumant à la simple alternative de surface "pour ou 
contre le fédéralisme", le débat actuel s'engage sous une forme très 
préocccupante; parce qu'elle masque les vrais problèmes, les problèmes de 
fond derrière des effets de surface. 

Déjà une ligne de démarcation semble se former entre les unitaristes 
(ceux qui se déclarent contre le fédéralisme) et les fédéralistes (ceux qui se 
déclarent pour). Paul Biya, tout en essayant d'étouffer le débat, s'est prononcé 
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nettement contre. Telle apparaît en fait la position de tous les partis héritiers 
de l'UNC, parmi lesquels l'UPC gouvernementale. De l'autre côté, un certain 
nombre de partis d'opposition se sont prononcés pour. Alors, doit -on en 
conclure que pouvoir est contre le fédéralisme et l'opposition pour ? 

En réalité cette ligne de démarcation est trompeuse, car le fait de se 
dire pour ou contre le fédéralisme ne dit strictement rien ou vraiment pas 
grand-chose sur le contenu de l'État que l'on propose, ni sur la nation 
kamerunaise que l'on désire construire. L'usage de certains mots et. 
expressions est devenu si courant et si commun dans la classe politique, 
qu'ils en viennent facilement à donner l'illusion d'un consensus. Ainsi en 
va-t-il des termes comme “unité nationale", “développement”, 
“démocratie",..et derniers nés du genre, "décentralisation", et “fédéralisme”. 
Or comme toujours, derrière cette apparente unité se cachent des enjeux 
contradictoires et importants, et derrière les mêmes mots s'affrontent des 
politiques différentes voire opposées. 

Inversement derrière des termes en apparente opposition se retrouve 
parfois sinon souvent la même politique. L'histoire des institutions 
kamerunaises est là pour nous montrer que l'on peut servir le même contenu 
dans des formes différentes. N'avons -nous pas connu le même État 11 ans 
durant sous la forme fédérale et depuis 21 ans sous la forme unitaire ? Quelle 
différence y aurait-il pour l'immense majorité des kamerunais entre une 
dictature unitaire et deux, quatre ou dix dictatures fédérées ? 

Poser cette question, c'est en soulever une autre : quel probléme 
voulons-nous résoudre par telle ou telle forme, par telle ou telle manière 
d'organiser l'État ? Et cette question-là échappe totalement à l'alternative 
quelque peu superficielle "pour ou contre le fédéralisme" ! 

La crise que subit le Kamerun est avant tout la crise de l'État. Sur le 
plan économique, le bilan des 35 ans d'indépendance montre que l'État a 
surtout servi à fabriquer et à entretenir une bourgeoisie minoritaire tout en 
maintenant dans leur aspect essentiel les rapports de dépendance tissés par 
la colonisation. L'analyse des marchés publics, de la gestion des sociétés et 
organismes d'État ainsi que de ses budgets et plans successifs établit 
nettement que l'État travaille comme une sorte d'aspirateur, une sorte de 
pompe chargée de transférer la richesse kamerunaise vers l'extérieur et à 
l'intérieur vers une petite classe bourgeoise qui le contrôle. 


Le problème aujourd'hui c'est que le puits a séché à force d'être vidé 
sans un entretien conséquent. Les choses ne peuvent plus tout à fait continuer 
comme avant, la machine est grippée, CRISE ! 

Mais l'État était aussi, dans le discours politique post colonial de ces 
35 dernières années, le grand ordonnateur du monde, l'instrument par lequel 
devait être forgée une nation sur le territoire tracé par le colonialisme. Mais 
quelle vision de la nation suggérait-on ? une nation unanimiste où tout le 
monde doit penser et dire la même chose, se conduire de la même manière, 
une nation sans contradiction, sans spécificité, bref une nation uniforme 
derrière sa bourgeoisie. L'instrument pour la réaliser ? Un État centralisateur 
à l'extrême, autoritaire à souhait et tout puissant cela va de soi. Il fallait 
avant tout contrôler les populations et non chercher leur adhésion. Alors toute 
velléité d'expression locale ou régionale a été étouffée au nom de l'unité 
nationale, ou plus exactement d'une certaine conception de l'unité nationale. 

Le résultat aujourd'hui ? De graves déséquilibres inter régionaux 
menacent le développement économique et la stabilité socio-politique du 
pays. L'uniformité administrative n'a ni remplacé ni suscité l'unité nationale 
et les problèmes étouffés jusque-là éclatent au grand jour plus profonds 
aujourd'hui qu'hier. La remise en cause de cet État va même jusqu'à prendre 
la forme d'affrontements ethniques sanglants. CRISE ! 

Mais si les communautés ont été étouffées, le citoyen n'aura pas été 
mieux loti. Au nom de la guerre contre le sous-développement pour laquelle 
on lui donne l'illusion d'être mobilisé comme un soldat, au nom de l'unité 
nationale encore une fois conçue comme uniformité qui n'admet pas de 
contradiction, il sera privé de tous ses droits et subira la dictature du parti 
unique. La lutte contre l'UPC et contre toute contestation du régime aura au 
moins autant façonné et marqué l'État et ses institutions au Kamerun que les 
considérations économiques ou administratives. 

Là aussi, les données ont quelque peu évolué. Les kamerunais se 
montrent de moins en moins disposés à subir un régime totalitaire et 
l'environnement international ne s'y prête plus autant. Par ailleurs, la faillite 
économique et la dette extérieure nécessitent que les choses changent au 
niveau politique, ce d'autant plus que la faillite financière de l'État le prive 
de ses amortisseurs de tension sociale. CRISE ! 

Crise et nécessité de changement, crise de l'État et nécessité 
conséquente de sa transformation profonde, voilà la trame dans laquelle 
s'inscrit pour nous le débat sur le fédéralisme et la décentralisation. 


Voici plus de 20 ans que l'UPC combattante tire la sonnette d'alarme 
sur les problèmes du West-Kamerun. Seule organisation politique nationale 
à avoir dénoncé le référendum de 1972 qui devait servir d'alibi à une forme 
à peine voilée d'annexion, elle n'a cessé depuis lors d'attirer l'attention de 
tous sur la nécessité de prendre en compte les frustrations et les 
revendications de la communauté nationale anglophone. 

C'est ainsi par exemple que dans son livre intitulé "Tribalisme et 
Problème National en Afrique Noire", notre camarade Elenga Mbuyinga 
(Moukoko Priso) actuel Secrétaire Général du parti, soulignait avec force le 
caractère explosif du problème anglophone au Kamerun. C'était en 1985 ! 
Beaucoup trop tôt pour que le régime, habitué à la navigation à vue et à 
laisser pourrir les situations mêmes les plus compromises perçoive la 
nécessité de réagir; mais déjà assez tard pour qu'il suffise de quelques 
réformes de surface pour régler la question. 

L'on comprendra donc aisément que dans le fond notre position sur 
la question de l'unité nationale en général et le problème des rapports entre 
les communautés anglophone et francophone en particulier n'ait pas changé 
depuis toujours. C'est qu'en réalité le problème lui-même n'a pas changé non 
plus dans le fond. Cependant des évolutions notables ont eu lieu ces 
dernières années voire ces derniers mois dont nous ne pouvions pas ne pas 
tenir compte. Certaines des propositions présentées ici ont été formulées dans 
les travaux du Séminaire National sur les “Questions Ethniques et 
Nationales" organisé par le parti en Avril 1992, puis examinées par le Comité 
Directeur dans une de ses récentes sessions. Toutefois dans les lignes qui 
suivent, nous cherchons moins à présenter un catalogue complet des positions 
et propositions de l'UPC-MANIDEM sur ces questions qu'à indiquer, 
expliquer et illustrer la ligne directrice de notre parti sur ce problème si 
important pour le pays. Nous cherchons moins à asséner des vérités 
immuables qu'à cerner les données fondamentales et les difficultés principales 
dans la question qui nous interpelle. Car pour nous, autant l'action politique 
a besoin de choix clairs et d'objectifs précis, autant la réflexion et le débat 
politiques doivent permettre de réévaluer les "certitudes" acquises pour tracer 
la bonne voie de l'heure. 

L'histoire même de l'UPC-MANIDEM est caractéristique des 
difficultés qu'éprouve l'État au Kamerun à sortir du moule colonial qui l'a 
fabriqué, lorsque l'administration tout à la fois édictait les règlements, 
assumait le pouvoir politique et rendait elle-méme la justice. 


Le Manifeste National pour l'instauration de la Démocratie 
(MANIDEM) a été lancé par la direction de l'UPC en août 1974, trois ans 
après l'assassinat d'Emest Ouandié le dernier chef historique du parti. 
L'objectif est alors de rassembler dans un courant d'opinion et une 
organisation, tous les patriotes (upécistes ou non) qui accepteraient de lutter 
contre la dictature du parti unique, pour la restauration du multipartisme et 
le respect des Droits de l'Homme au Kamerun. Avec le MANIDEM, l'activité 
de l'UPC qui commençait à décliner après la mort de Ouandié connaît un 
regain très net, juste freinée de temps en temps par des vagues d'arrestations 
et de déportations de militants comme celles de 1976 ou de 1985. L'on 
n'observe alors aucune querelle de leadership au sein de l'UPC, ni aucune 
lutte pour s'en partager des "morceaux". Il n'y a qu'une seule UPC sur le 
terrain. 

‘Largement “préfabriquées”, les querelles arrivent cependant avec le 
multipartisme lorsque, par une opération de “hold-up" politique aussi 
machiavélique qu'intelligente, le gouvernement utilise la nouvelle loi sur les 
partis politiques votée par l'Assemblée monopartite, pour reconnaître comme 
UPC et direction de l'UPC un groupe tout juste détaché du RDPC à cette fin. 
Les upécistes ont beau protester pour faire valoir leur droit, rien n'y fait. Ils 
ne sont plus l'UPC, par “décret” d'un autre parti. 

Aussi, après avoir tenu son congrès à Bafoussam en décembre 1991, 
le parti que dirigent Me Michel NDOH (Président), René PHILOMBE, 
Mathieu NJASSEP et Élisabeth MENDOMO (vice-présidents) décide-t-il en 
août 1992 de se faire reconnaître désormais sous le nom de 
UPC-MANIDEM. 

Mais pour réussir l'imposture historique que constitue la tentative de 
hold-up politique sur le parti de UM et ses compagnons, l'État n'hésite pas 
à violer ses propres lois, à piétiner les décisions de justice - en particulier 
celles de la Cour Suprême, dans le seul but d'étouffer le fonctionnement 
normal de l'UPC-MANIDEM, parti pourtant légal ! 

État confisqué par un parti, État où l'administration et le pouvoir 
politique se confondent, c'est cet État-là qui est vivement contesté à travers 
certaines revendications fédéralistes. 

Le fédéralisme n'est pas présenté aujourd'hui seulement comme 
solution au problème Anglophones-Francophones. Certains y voient même 
la solution aux tensions ethniques autour de la conquête ou de la 
conservation du pouvoir. C'est l'essence même de la proposition de 


fédéralisme à 10 États. La question est donc plus large qu'en 1961 et déborde 
le cadre des seules revendications anglophones, mais celles-ci en constituent 
incontestablement le socle premier; aussi nous paraît -il utile dans un premier 
temps de jeter un coup d'oeil rétrospectif sur l'évolution historique du pays 
sous l'angle des rapports entre ses deux communautés nationales. 

Nous reproduisons en annexe à cette contribution, un extrait de la 
première intervention de Ruben UM NYOBE devant la quatrième 
Commission de l'ONU en décembre 1952, sur le problème de l'unification du 
Kamerun. L'on se rend compte à relire le grand dirigeant nationaliste, 
combien 35 ans de système Aujoulat ont fait reculer l'édification de la nation 
kamerunaise, mais aussi combien certains débats d'aujourd'hui nous ramènent 
loin, très loin en arrière. 
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CHAPITRE I 


L'HISTOIRE D'UNE UNITÉ SANS 
DEMOCRATIE 


Le 4 mars 1916, la Grande Bretagne et la France se partagent à 
Londres le territoire du Kamerun après leur victoire militaire sur les 
allemands. En effet, le hasard de l'occupation coloniale aura fait de ce 
territoire l'un des théâtres et l'un des enjeux de la première guerre mondiale. 
Dès qu'elle est déclarée en Europe, la guerre éclate au Kamerun au mois 
d'Août 1914 entre des troupes françaises et britanniques venant pour 
l'essentiel des colonies environnantes d'un côté, les forces allemandes 
chargées de protéger le territoire de l'autre; elle dure jusqu'au 18 février 
1916, date à laquelle Von Raben abandonne la montagne de Mora dernier 
retranchement allemand et se rend au Major Cunliff. Les Allemands sont 
alors complètement chassés de leur colonie. 

Depuis l'accord franco-allemand du 4 novembre 1911, le Kamerun 
s'étend sur près de 760.000 km’s; quand éclate la guerre, il est divisé en 28 
districts et résidences. Aprés le partage avec la Grande Bretagne, la France 
rattache trois d'entre eux (Oyem, une partie de ceux d'Akoafim et de 
Yokadouma) au Gabon, et 4 autres (Basse-Sangha, Moyenne-Sangha, 
Haute-Sangha et Haut-Logone) au Moyen-Congo et à l'Oubangui-Chari 
(actuels Congo et Centrafrique). Au total, c'est 250.000 km?s du Kamerun de 
1911 que la France intègre à ses colonies de l'Afrique Équatoriale Française 
(A.E.F.). Ainsi, lorsque La Société Des Nations (SDN) entérine le partage du 
Kamerun en juillet 1922, c'est un Kamerun de 430.000 km’s seulement 
qu'elle place sous mandat français et d'un peu plus de 80.000 km’s sous 
mandat britannique. ; | 

Le Kamerun était pour I'AHemagne la base, le point de départ d'une 
stratégie de conquéte connue sous le nom de Mittelafrika et visant à 
constituer un grand empire colonial allant de Buéa à Zanzibar, sorte de 
version coloniale du projet d'expansion nazie en Europe qui provoqua la 
deuxième guerre mondiale. L'on comprend dès lors les multiples 
revendications formulées par Adolf Hitler dès sa prise de pouvoir en 1933, 
pour que lui soit restituées ses colonies. L'on comprend aussi d'ailleurs la 
détermination des autres à garder pour eux le Kamerun . Voici par exemple 
ce qu'en dit le gouverneur Repiquet (gouverneur du Kamerun français de 
1935 à 1938), nous sommes alors en 1936, en pleine campagne internationale 
du Fürher pour récupérer ses colonies, le Kamerun en tête : 
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S'enfonçant profondément entre la Nigéria 
britannique et notre Afrique équatoriale, le Cameroun sous 
mandat français est l'exutoire naturel des produits des vallées 
du Logone, du Chari et du bassin du Tchad vet la mer. Les 
Allemands l'avaient bien compris, Gui projetérent avant nous 
la construction d'un chemin de fer du Sud au Nord-Est a 
travers les forêts et savanes jusqu'en pays Sara dans le 
dessein de drainer vers l'océan les denrées de cet immense 
hinterland. 

Position vraiment exceptionnelle que celle du 
Cameroun. Doté au Sud d'un havre, Douala sur le Wouri, 
dont les quais, à 17 miles marins de l'Atlentique sont 
accessibles aux navires de 10.000 tonnes, communiquant à 
l'Ouest avec le golfe de Guinée par la Bénoué, affluent 
navigable du Niger, il commande tout le centre africain 
français au double point de vue économique et politique. 

2.225.000 habitants peuplent ce territoire. Au Nord 
du cinquième degré de latitude, les montagnards Kirdis, 
cultivateurs, sédentaires, - presque tous animistes - voisinent 
sans aménité avec les gens de la plaine :Foulbés, Bororos, 
"Arabes" du Tchad aui nomadisent dans les terrains de 
parcours des vallées de la Bénoué, du Mayo Kébi, du 
Logone et les pâturages des plateaux de l'Adamaoua Ces 
pasteurs, la plupart métissés, sont islamisés. 

Au Sud de ce parallèle, jusqu'à la mer, c'est la 
grande forêt qu'habitent de nomhreuses tribus noires, 
fétichistes en voie de conversion au christianisme; la forêt 
avec ses bois d'oeuvre et ses essences précieuses, ses 
peuplements de caoutchouc, les palmeraies qui s'avancent 
dans l'intérieur à plus de 300 kilomètres de la côte et, dans 
de vastes clairiéres, les plantations de café et de cacao, les 
bananeraies, les champs d'arachide, de sésame, de manioc et 
d'igname, de taro et de mais. À ces produits du sol s'ajoutent 
les richesses du sous-sol : l'or et l'étain, pour ne parler que 
des principaux métaux régulièrement exploités dans l'Est et 
l'Ouest et peut-être, quelque jour, le pétrole et ses dérivés. 
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Il n'est que de parcourir ce pays, où règne partout la 
paix française, pour se convaincre de l'activité qui sy 
manifeste et prévoir, en toute confiance, l'avenir d'une terre 
aussi florissante." 
Yaoundé, le 20 mai 1936 ' 


_ Comment voulez-vous avec ça que la France rende un tel bijou à 
l'Allemagne après s'être battue militairement pour le conquérir ? Au contraire, 
elle lance en 1938 la Jeunesse Camerounaise Frangaise (Jeucafra), une 
association dont le but est de combattre l'idée d'un retour des Allemands au 
Kamerun. Dirigée par Paul Soppo Priso (président), André Fouda 
(vice-président) et Louis-Marie Pouka (Secrétaire général), la Jeucafra 
retrouvera en son sein autant des pro-frangais que des anticolonialistes tout 
court. 

Quant à lui, comment voulez-vous que Hitler ne cherche pas a 
récupérer par tous les moyens ce "petit paradis colonial” perdu? 
Malheureusement pour lui l'Allemagne perd aussi la deuxième guerre 
mondiale déclenchée au nom de "l'espace vital”. 

En avril 1945 une conférence internationale se tient à San-Francisco 
à l'issue de la 2è guerre mondiale; cette conférence met sur pieds 
l'Organisation des Nations Unies (ONU) qui remplace la SDN. La conférence 
élabore en même temps un régime international de tutelle dont relèvera 
désormais le Kamerun. Les accords de tutelle sont ratifiés par l'Assemblée 
générale de l'ONU le 13 décembre 1946. Ils maintiennent le statu quo et 
reconduisent l'administration française et britannique sur le Kamerun. 
Chacune des deux puissances administrent le territoire comme partie 
intégrante de ses colonies, à cette différence près que la partie orientale est 
administrée comme une colonie propre par la France alors que la Grande 
Bretagne intègre toute la partie occidentale au Nigeria, la transformant en 
réalité en sous-colonie. 


oo 


1 Préface à L'Oeuvre de la France au Camerourt" par Pierre Chauleur, Administrateur des colonies 
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1. LA PREMIERE REVENDICATION NATIONALE DE 
L'UPC 


Dans la partie orientale, le colonialisme français'se heurte dès la fin 
de la 2è guerre à un nationalisme de plus en plus déterminé et de mieux en 
mieux organisé. Mais l'histoire politique du territoire commence 
véritablement avec la naissance de l'UPC en 1948. Dès le départ, le 
mouvement nationaliste place en tête de ses revendications l'indépendance et 
la réunification du Kamerun hors de l'Union française et du Commonwealth; 
il veut clairement une indépendance anti-impérialiste. Pour l'UPC, 
l'indépendance sera donc indissociable de la réunification, c'est-à-dire du 
retour au Kamerun de l'époque allemande. Voici ce qu'en dit le Secrétaire 
général Ruben Um Nyobe dans un rapport au Comité Directeur en 1951 : 


"Mais l'objectif final est la réalisation de l'unité nationale et 
de l'indépendance du Cameroun. C'est ainsi que l'UPC 
combine sa lutte pour le respect des Droits de l'Homme avec 
une action soutenue en faveurs du rétablissement des 
frontières du Cameroun d'avant 1916, comportant la 
suppression de la limite artificielle séparant le Cameroun 
sous administration française du (Cameroun sous 
administration britannique. La réunification du Cameroun 

. constitue en effet, la condition préalable pour l'accession du 
pays à une indépendance véritable." 


Et dans un autre rapport au Comité Directeur en 1954 : 


"En effet, l'unification peut être une condition préalable en 
précédant l'indépendance, elle peut être une condition 
simultanée en s'opérant en même temps que l'indépendance. 
Mais l'unification ne peut jamais être séparée de 
l'indépendance. À insi quand nous parlons de l'indépendance 
du Cameroun, nous pensons toujours au Cameroun remis 
dans ses frontières de 1911 et non à un Cameroun partiel qui 
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risquerait son incorporation dans un empire colonial 
quelconque sous des prétextes trom peurs". 


L'on saisit ici la nature profonde du contentieux entre la France et les 
nationalistes kamerunais. D'une part l'UPC rejette la position française 
consistant à vouloir administrer le pays comme partie intégrante de la France, 
c'est-à-dire en plus clair comme une colonie pure et simple (ce qui est 
contraire au statut juridique et international du territoire), et d'autre part elle 
exige que la France restitue au Kamerun les parties qu'elle lui a amputées en 
1916 et qu'elle a intégrées à ses propres colonies. Tel un voleur qui craint 
d'être démasqué en public, le colonialisme ne peut que voir d'un très mauvais 
oeil - et essayer de faire taire à tout prix - ce parti qui ose jouer les témoins 
génants. 

Dès novembre 1949, l'UPC conjointement avec la Cameroon National 
Federation(CNF) que dirige le docteur Endeley pose le problème de 
l'unification du pays à la première mission de visite de l'ONU dans le 
territoire. Elle pose en même temps bien sûr, celui de l'indépendance pour 
laquelle elle propose que soit fixé à dix ans le délai de tutelle à partir de 
‘décembre 1946 date des accords. L'année suivante l'UPC précise sa position 
et le processus pour l'unification : elle demande qu'un référendum soit tenu 
simultanément dans les deux parties pour vérifier l'adhésion du peuple à cette 
revendication. 

La fixation à 1956 de la fin de la tutelle et la tenue d'un référendum 
pour l'unification sont les deux revendications fondamentales reprises par le 
congrès de Kumba en 1951, congrès regroupant les organisations 
nationalistes (plus quelques "taupes" comme I'Esocam”) acquises à la 
nécessité d'une réunification du pays. En tout cas l'UPC en fera ses 
principaux thèmes de bataille et les deux problèmes politiques 
incontournables dans l'évolution du pays. 

Pour mesurer l'importance que revêt aux yeux de l'UPC la question 
de l'unification du Kamerun, il n'y a qu'à noter que le parti en fait sa 
première et, pendant longtemps, sa principale revendication nationale. 
Contrairement à l'idée souvent répandue, l'UPC, jusqu'en 1954 au moins, ne 


1 ESOCAM (Evolution Sociale du Cameroun) mouvement politique créé en Sanaga-Maritime en juin 1949 


par Pierre Dimala, sous l'instigation de l'administration coloniale, et dont le but est de combattre l'UPC. 
Il disparaîtra sans laisser de trace. 
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réclame pas l'indépendance immédiate, mais plutôt l'unification immédiate du 
territoire. Cette stratégie se justifie par le fait que le parti voit dans 
l'unification non seulement un objectif en soi, mais aussi une étape nécessaire 
à une indépendance véritable. _ 

A la tribune de l'ONU pour sa première audition devant la a 
Commission, les 17 et 18 décembre 1952, Ruben Um Nyobe pose trois 


problèmes : 
1) L'unification immédiate du territoire 
2) La suppression des dispositions de l'article 4 des accords de 


tutelle, stipulant que la France administrera le Kamerun 
"comme partie intégrante du territoire français" 

3) La fixation d'un délai pour la fin de la tutelle (et donc un 

délai pour l'indépendance) 

A la même tribune l'année suivante (décembre 1953), puis celle 
d'après (décembre 1954), il reprendra les mêmes revendications, les 
accompagnant . toujours de propositions concrètes pour permetire leur 
application. En particulièr depuis 1951, elle insiste, elle mène une campagne 
intense pour convaincre l'ONU et les puissances administrantes d'organiser 
un référendum en territoire sous administration française et un référendum 
en territoire sous administration britannique afin de vérifier et de convaincre 
tout le monde de ce qui pour elle était devenue une évidence, à savoir la 
volonté de réunification des Kamerunais des deux zones, et de procéder alors 
sans délai à cette réunification voulue par l'ensemble du pays. 

Alors que le mouvement populaire grandit autour de ses mots d'ordre, 
l'UPC est rapidement amenée à tirer les conclusions d'une part de 
l'impuissance et des hésitations de l'ONU, au sein de laquelle les puissances 
coloniales et leurs alliés pèsent d'un poids trop lourd, et d'autre part de la 
détermination du colonialisme français , sourd aux revendications populaires 
et décidé à en finir avec le mouvement nationaliste. 


Le 22 Avril 1955, elle signe, conjointement avec la Jeunesse 
démocratique du Cameroun (JDC), l'Union démocratique des femmes du 
Cameroun (UDEFEC) et l'Union des Syndicats Confédérés du Cameroun 
(USCC), une importante déclaration nationale connue sous le nom de 
"proclamation commune", dans laquelle ces mouvements réclament: 

1) La fin immédiate de la tutelle (indépendance immédiate) 

2) L'édification d'un État souverain 
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3) Des élections pour une assemblée constituante, avant le ler 


décembre 1955 
4) La mise en place d'un Gouvernement provisoire kamerunais 
5) Une Commission de l'ONU pour veiller à la mise en place 


des organes du nouvel État 

Un mois après la proclamation commune, le gouverneur Roland Pré 
et les forces coloniales d'occupation lancent contre les nationalistes une 
violente répression qui fait des milliers de morts dans l'ensemble du territoire. 
L'UPC est interdite deux mois plus tard et entre en clandestinité. Mais elle 
n'abandonne pour autant ses revendications, en particulier celle de 
l'unification. Aussi, lorsqu'en 1957, la direction du parti décide de lancer un 
mouvement dans la partie occidentale, celui-ci portera t-il le nom très 
significatif de "One Kamerun" ! 

A la suite de la loi cadre de juin 1956 le Kamerun oriental devient 
un Etat qui acquiert une autonomie interne en 1957 et se voit doter d'un 
premier gouvernement dirigé par André Marie Mbida (mai 1957). Mbida est 
renversé et remplacé par son adjoint Ahmadou Ahidjo en février 1958. 
Ruben Um Nyobe est assassiné la méme année, le 13 septembre 1958; et un 
mois après cet assassinat , la France annonce, le 19 octobre 1958, la fin de 
la tutelle sur le Kamerun oriental et son accession à l'indépendance fixée au 
1* janvier 1960. 

Immédiatement après, Ahidjo proclame sa volonté d'oeuvrer 
désormais pour la réunification des deux parties du pays. Ce "changement" 
soudain de cap n'est pas surprenant car il s'inscrit en réalité dans la continuité 
de la stratégie adoptée par le colonialisme français depuis l'arrivée de 
Roland Pré sur le territoire en décembre 1954; et cette stratégie tient en deux 
points : réprimer l'UPC le- plus sauvagement possible pour l'anéantir 
physiquement et en même temps essayer de vider son combat politique en 
donnant l'impression de remplir son programme. Dans un langage mielleux 
et très conciliant vis-à-vis du Kamerun occidental, Ahidjo voit la 
réunification à travers une fédération souple de deux États. 

De cette évolution dans la partie orientale à propos de la question de 
la réunification , il faut retenir à la veille de l'année cruciale de 1961, trois 
points essentiels : 


: À Le Kamerun oriental a une existence propre comme 
Kamerun (malgré l'amputation d'une bonne partie du 
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territoire intégrée par la France à ses colonies d'Afrique 
équatoriale) 

L'idée et la revendication de l'unification des deux parties y 
est lancée, entretenue et popularisée par l'UPC; et pour 
l'UPC, l'unification est partie intégrante de la stratégie 
d'indépendance anti-impérialiste, une indépendance véritable, 
et donc hors de l'Union française et du Commonwealth. 
Une fois l'UPC mise hors la loi par les colonialistes français 
et leurs hommes de main, l'idée de réunification est reprise 
par le pouvoir néocolonial, en réalité comme thème de 
propagande pour essayer de donner une assise populaire à 
l'UC (Union Camerounaise) d'Ahidjo, et surtout comme 
manoeuvre pour couper l'herbe sous le pied aux nationalistes. 
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2. LA QUESTION DE L'UNIFICATION DANS LE 
KAMERUN SOUS COLONISATION BRITANNIQUE 


Deux traits principaux distinguent le Kamerun sous administration 
britannique du Kamerun sous administration française pendant cette période 
coloniale, deux traits qui vont influencer sensiblement l'attitude des forces 
politiques vis à vis de l'unification dans le Kamerun occidental. 

Le premier trait c'est que cette partie du territoire n'est pas 
administrée comme entité propre, mais plutôt comme partie intégrante du 
Nigeria. Les partis politiques qui se forment au début des années 50 sont, soit 
de petits partis locaux, soit des appendices ou des sections locales de partis 
nigérians. Des hommes comme Endeley ou Tandeng Muna, ministres au 
Nigeria dans le début des années 50, sont d'abord membres du National 
Council of Nigeria and Cameroon (NCNC) du Dr Nnamdi Azikiwé. Le 
Kamerun britannique est de fait divisé en deux, le Kamerun méridional 
intégré à la région Est du Nigeria et le kamerun septentrional, intégré à la 
région Nord, deux des trois régions qui forment alors la fédération du Nigeria 
(le Nigeria a une constitution fédérale depuis 1954). 

De cette intégration au Nigeria, le Kamerun britannique gardera les 
caractéristiques d'une sous colonie. Arriéré sur le plan économique et très peu 
mis en valeur, il est administré par le Nigeria plutôt que par la Grande 
Bretagne. Dans la partie méridionale, la présence d'une forte communauté Ibo 
occupant une grande partie des emplois salariés, dominant le commerce et 
l'économie, alimente de vives tensions et renforce ce caractère de sous 
colonie. On parle de plus en plus d'impérialisme noir thème cher notamment : 
à John Ngu Foncha et qui sert à dénoncer la colonisation du territoire par les 
Ibos venus du Nigeria. C'est là une des données politiques fondamentales de 
cette partie du territoire tout au long de cette période coloniale. 

La deuxième caractéristique du Kamerun britannique est la présence 
(du moins dans la partie méridionale) d'une forte colonie originaire de la 
partie française, faite d'ouvriers agricoles et d'émigrants qui fuyaient le 
régime de l'indigénat puis la répression politique menée par les colonialistes 
français contre les upécistes. Cette colonie sera la première force agissante 
pour l'unification dans le territoire sous colonisation britannique, d'autant plus 
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du reste qu'elle est totalement exclue de la vie politique pour défaut de 
nationalité nigériane. 

En effet, ce sont les ouvriers agricoles qui les premiers réclament 
l'abolition de la frontière entre les deux Kamerun à la première conférence 
de Kumba en 1949, tandis que les chefs traditionnels réclament eux, un statut 
d'État fédéré au sein du Nigeria. Des pétitions demandant la suppression de 
la frontière sont adressées à la première mission de visite de l'ONU sur le 
territoire en 1949. La communauté d'origine Est-kamerunaise se dote même 
d'une association, la French Cameroon Welfare Union qui se donne pour 
objectif entre autres, la suppression des frontières entre les deux Kamerun et 
leur unification. 

Un des tous premiers partis politiques du ter:itoire, la Cameroon 
National Federation (CNF) naît en 1949. Il a à sa tête le Docteur Emmanuel 
Endeley, ministre sans porte feuille dans le gouvernement fédéral du Nigeria, 
membre du NCNC d'Azikiwé et membre du conseil d'administration de la 
CDC. Dans un premier temps, la CNF se prononce pour la réunification des 
deux Kamerun comme en témoigne sa pétition auprès de la mission se visite 
de l'ONU. Mais progressivement, elle change d'attitude et se déclare plutôt 
favorable à un statut distinct de la région au sein du Nigeria et la réduction 
(seulement) des difficultés de frontière entre les deux parties. 

Son aile gauche, plus proche des thèses de l'UPC et nettement 
favorable à la réunification (au moins à terme) s'en sépare pour fonder en 
1951 le Kamerun United National Congress (KUNC, remarquer le K !). 

Une crise au sein du gouvernement de la région orientale du Nigeria 
à laquelle était intégrée le Kamerun méridional amène une scission du NCNC 
en 1953. Les parlementaires d'origine kamerunaise dont Endeley quittent le 
NCNC et fondent le Kamerun National Congress (KNC) par la fusion du 
CNF et du KUNC. Cet épisode marque une prise de conscience identitaire 
voire nationaliste au sein de la classe politique du Kamerun méridional. Le 
KNC se prononce pour une unification décentralisée des deux Kamerun; il 
a à sa tête le Dr Endeley. 

Mais un an à peine plus tard, en 1954, les britanniques annoncent 
qu'ils donnent un statut de "quasi-Etat fédéré" au Kamerun, dans le cadre de 
la nouvelle constitution du Nigeria. Le KNC et Endeley changent une 
nouvelle fois de position et se rallient désormais à l'intégration au Nigeria. 
Alors, en 1955, rejetant cette nouvelle orientation politique, John Ngu Foncha 
démissionne du ‘© pour créer le KNDP (Kamerun National Democratic 
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Party) qui se donne pour objectif la réunification du Kamerun. Il sera rejoint 
par Solomon Tandeng Muna qui quitte lui aussi le KNC en 1957. 

Aux premières élections du territoire en mars 1957, le KNC remporte 
de peu la majorité et Endeley devient le premier ministre. Mais en 1958, la 
Grande Bretagne annonce l'indépendance du Nigeria pour 1960, et la fin de 
la tutelle sur le Kamerun à partir de ce moment. Le Kamerun méridional 
devient un État à autonomie interne. De nouvelles élections sont organisées 
en janvier 1959. Deux programmes s'affrontent sur le devenir du territoire. 
Celui du KNC d'Endeley prône l'intégration au Nigeria, celui du KNDP de 
Foncha la réunification des Kamerun. Foncha gagne et devient le nouveau 
premier ministre. 

Cependant, Foncha n'est pas pressé pour la réunification. Si ce thème 
de campagne lui a permis de gagner les élections, ce qu'il veut réellement 
c'est une accession autonome à l'indépendance d'abord, suivie d'une période 
durant laquelle le territoire s'administre souverainement et négocie les termes 
de la réunification. Dans l'immédiat, le KNDP est plus contre l'intégration au 
Nigeria que pour la réunification avec l'autre partie du Kamerun. 

Mais les événements s'accélèrent, d'abord sous la pression d'Ahidjo 
(et des français) qui parle de fédération souple et non d'annexion, idée propre 
à séduire les kamerunais anglophones désireux de préserver leur identité. 
Ensuite et surtout ils s'accélèrent à la suite de la décision de l'ONU le 16 
octobre 1959, d'organiser un référendum au plus tard en mars 1961 sur le: 
territoire du Kamerun britannique et sur la seule question : “intégration au 
Nigeria ou réunification avec le Kamerun oriental". ; 

En effet, le 20 février 1959 s'ouvre à New-York une session spéciale 
de l'ONU consacrée au Kamerun. Le monde progressiste fête déjà la 
réunification et l'indépendance du pays. C'est sans compter hélas avec la 
détermination des forces colonialistes et l'importance des moyens qu'elles 
mettent en jeu. 

Pendant trois semaines, deux camps vont se livrer une rude bataille 
diplomatique dont l'enjeu n'est rien d'autre que le devenir du Kamerun et plus 
précisément, le processus politique qui doit mener le territoire sous tutelle à 
son indépendance. 

D'un côté l'on retrouve les puissances coloniales rassemblées autour 
de la France et de la Grande-Bretagne et bénéficiant du soutien très actif et 
fort remarqué des États-Unis d'Amérique. Ici, l'on plaide pour une 
indépendance sans réunification préalable et surtout sans élections, 
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contrairement à ce qui a été fait ailleurs, notamment au Togo. En d'autres 
termes, les puissances occidentales demandent à l'ONU de laisser le pouvoir 
à Ahmadou Ahidjo, et les mains libres à la France. 

De l'autre côté naturellement, le-camp des nationalistes Kamerunais, 
conduit pour l'occasion par le Président de l'UPC en personne. Diplômé de 
l'École de Médecine de Dakar, Félix Roland MOUMIE est élu vice-président 
de l'UPC au congrès de Dschang en 1950. Il n'a alors que 25 ans. Deux ans 
plus tard il est élu Président, au congrès d'Eséka. Lorsque l'UPC est interdite 
en 1955, il se réfugie à Kumba (Kamerun sous administration britannique) 
en compagnie d'autres dirigeants, dont les vice-présidents Ernest Ouandié et 
Abel Kingué. L'action politique qu'il y mène en faveur de la réunification 
amène les Britanniques à interdire l'UPC à leur tour et à expulser ses 
dirigeants vers Karthoum (Soudan) en juillet 1957. Mais de Karthoum, du 
Caire ou de Conakry où il réside successivement à l'invitation de Nasser puis 
de Sékou Touré, le Dr Moumié déploie une activité intense et sans relâche, 
qui contribue de façon déterminante à faire connaître au monde la cause de 
l'indépendance et de la réunification du Kamerun. C'est donc naturellement 
que pour cette bataille diplomatique décisive, c'est lui qui vient-affronter les 
puissances coloniales à la tribune des Nations-Unies. 

Par sa résolution votée le 14 mars 1959 aux termes des débats, 
l'ONU se range derrière la France, la Grande-Bretagne et les États-Unis. 
Dans une déclaration datée du Caire le 1* avril 1959, Moumié et la direction 
de l'UPC tirent les leçons de cette défaite : 

“Pendant douze ans le peuple kamerunais s'est 
organisé et a lutté en croyant aux principes de la charte. 
Pendant douze ans, au lieu de suivre dès le départ la voie 
qui ailleurs a porté ses fruits, le peuple kamerunais a compté 
sur l'ONU pour réaliser les fins essentielles du régime 
international de Tutelle. Pendant douze ans, le peuple 
kamerunais n'a pas voulu croire que l'ONU put couvrir de sa 
haute autorité les puissances coloniales. + al 

. 4 New-York s'est terminée la bataille des 

pétitions et des parlotes. Désormais, nous continuerons à 

résister à l'oppression, comme l'ont fait avec succès tous les 

peuples livrés à'l'arbitraire. 
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Cette décision de l'ONU constitue une concession importante au 
colonialisme britannique et aux forces politiques favorables à l'intégration au 
Nigeria et qui viennent d'être clairement désavouées par les électeurs. C'est 
d'ailleurs pour faire pression dans ce sens que la Grande Bretagne publie un 
rapport réalisé par ses propres experts et concluant à la non viabilité 
financière du territoire ( Rapport Chisik et Phillipson). 

En formulant la question ainsi sur proposition de'la Grande Bretagne 
et de ses alliés kamerunais, l'organisation internationale ne prend en compte 
ni les résultats des élections qui viennent de se tenir dans la partie 
méridionale, ni ceux d'un récent plébiscite dans la partie septentrionale qui 
ont dans chaque cas clairement exclu toute intégration au Nigeria. Il nous 
semble évident que la position exprimée par Félix Roland MOUMIE au nom 
de l'UPC et de tous les nationalistes kamerunais est alors la seule qui soit 
conforme à l'intérêt des deux parties du Kamerun et au vote exprimé dans le 
Kamerun britannique, position qui peut se résumer en 4 termes : Amnistie 
générale, Réunification, Élections, puis Indépendance. Mais cette position a 
il est vrai, l'inconvénient d'étouffer dans l'oeuf les calculs et projets 
néocolonialistes élaborés à Paris et à Londres. Elle est farouchement 
combattue et finalement rejetée par l'ONU. 

Pour le Président de l'UPC, l'Histoire retiendra que l'ONU a laissé le 
Kamerun dans l'impasse. L'impasse? Nous y sommes encore! Moumié meurt 
à Genève le 3 novembre 1960, empoisonné par un agent des services secrets 
français du nom de William Bechtel, trois mois seulement avant le 
référendum en territoire sous administration britannique. 

Le référendum prévu par l'ONU a donc lieu les 11 et 12 février 
1961. Quelque temps auparavant, le KNC du Dr Endeley et le KPP de Mbile 
favorables à l'intégration au Nigeria ont fusionné pour faire un seul parti, le 
Cameroon People's National Congress (CPNC, remarquer le retour au C!). 
Il est dirigé par le Dr Endeley. Foncha et le KNDP font donc campagne pour 
la réunification, Endeley et le CPNC pour l'intégration au Nigeiie La 
réunification l'emporte par 237.571 voix contre 97741. Et c'est seulenent en 
ce moment que l'on commence réellement à en négocier les termes, alors que 
le Kamerun oriental est une république juridiquement indépendante depuis 
un an ! 

De l'évolution du Kamerun septentrional, l'on retiendra rapidement 
que contrairement a la partie méridionale, il n'a même jamais connu 
d'administration propre. Le principal, sinon le seul parti politique du 
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territoire, est le NPC d'Ahmadou Bello, Sadauna de Sokoto. A peine 1% de 
la population a appris à lire et à écrire et le territoire est extrêmement 
enclavé. 

Cependant, lors d'un premier plébiscite organisé sur le territoire en 
novembre 1959, la population se prononce clairement contre l'intégration au 
Nigeria. Logiquement et sans les manoeuvres britanniques, l'ONU n'avait 
plus à y organiser un deuxième référendum. 

Au référendum de 1961, les britanniques mettent tout en oeuvre pour 
fabriquer le résultat qu'ils souhaitent, à savoir l'intégration au Nigeria. 
D'abord ils ne respectent pas les recommandations de l'ONU qui demande 
qu'une administration propre au territoire soit préalablement mise en place. 
Ensuite ils organisent une fraude électorale systématique et massive. La 
population électorale augmente brusquement de 170%, par l'inscription de 
nigérians sur les listes, les élections sont conduites par l'administration 
nigériane sous la "protection" renforcée de la police nigériane. L'intégration 
au Nigeria est proclamée et entérinée par l'ONU, suivant un résultat officiel 
de 146.296 voix contre 97.659. La partie septentrionale ne fera pas partie de 
la réunification des Kamerun ! 


3. LA PARENTHESE FÉDÉRALE (1961-1972) 


Par voie de référendum, la partie méridionale du Kamerun 
anglophone se prononce donc le 11 février 1961 pour la réunification avec 
l'autre Kamerun, ex colonie française. Mais cette réunification repose dès le 
départ sur une base très déséquilibrée. 

Tout d'abord le Kamerun oriental est une république indépendante 
(du moins juridiquement) et dotée de sa propre constitution depuis 1960, 
alors que tel n'esi pas le cas du Kamerun occidental qui passe directement de 
l'intégration au Nigeria à la réunification avec l'autre Kamerun. 

Ensuite, sur les plans démographique et géographique, l'écart est très 
grand entre les deux parties, en faveur du Kamerun oriental qui couvre 
430.000 km’s pour une population de 3.200000 habitants contre 45.000 km’s 
et 800.000 habitants pour le Kamerun occidental. 
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Enfin et malgré le propre sous-développement de l'ex Kamerun 
français, la partie anglophone est comparativement plus arriérée et manque 
de ressources mises en valeur à cette date. D'ailleurs c'est sur la base d'une 
étude des ressources économiques et financières faite par les britanniques 
(rapport Chisik et Sydney Phillipson) qui avait conclu à la non viabilité du 
territoire (avec une objectivité probablement contestable) que l'administration 
britannique a proposé à l'ONU un référendum portant non sur 
l'indépendance, mais sur l'intégration au Nigeria ou l'unification avec l'autre 
Kamerun. 

Par ailleurs, au moment où se négocie la réunification, Ahidjo a les 
français derrière lui alors que les britanniques ont délaissé leur ancienne sous 
colonie livrée désormais à elle même. Ce déséquilibre général se ressentira 
fortement sur la future fédération. 

La fédération quant à elle est mise sur pied lors d'une conférence 
tenue du 17 au 21 juillet 1961 à Foumban entre Ahidjo et une délégation 
anglophone conduite par Foncha. 

D'entrée de jeu, Ahidjo qui parle depuis deux ans de fédération 
souple entre les deux États change de position et de ton. Il ne veut plus d'une 
constitution élaborée en commun, et déclare ne pouvoir accepter pour établir 
la fédération que quelques amendements à la constitution de la République 
du Cameroun, c'est-à-dire la sienne. Le déséquilibre des forces et l'absence 
totale d'un projet politique national lui permettent d'imposer son point de vue. 

Il n'est pas étonnant dès lors que la constitution issue de Foumban 
n'ait eu de fédéral que le nom; en voici quelques traits : 


il L'État est fortement centralisé et combiné un régime présidentiel sur 
le nlan fédéral et un régime parlementaire pour les États fédérés. Le 
président fédéral nomme les premiers ministres des États, ce qui 
souligne bien que ceux-ci ne gèrent en réalité aucun domaine de 
souveraineté. 

2. La constitution donne la quasi-totalité des compétences au pouvoir 
fédéral et aucune propre aux États fédérés, si ce n'est des 
compétences résiduaires, c'est-à-dire des compétences non 
explicitement définies et non explicitement reconnues au pouvoir 
fédéral (article 38). Les États fédérés n'exercent certaines 

compétences qu'à titre transitoire (articles 5 et 6), pour une période 

que les dirigeants anglophones estime alors entre 15 et 20 ans, et 


qu'Ahidjo pour sa part estime à 2 ou 3 ans ! Ces articles sont 
suffisamment éloquents sur le contenu du fédéralisme de Foumban 
et méritent d'être rappelés : 


Article 5 : - Relèvent de la compétence des autorités fédérales: la 
nationalité; la condition des étrangers; les règles concernant les 
conflits de loi; la défense nationale; les affaires étrangères; la sûreté 
intérieure et extérieure de l'État fédéral, l'émigration et l'immigration; 
le plan de développement, l'orientation de l'économie, la statistique, 
le contrôle et l'organisation du crédit, les relations économiques 
extérieures (notamment les accords commerciaux) ; le régime 
monétaire, l'établissement du budget fédéral et la détermination des 
impôts et recettes de toute nature destinés à faire face aux dépenses 
Jédérales; l'enseignement supérieur et la recherche scientifique; 
l'information et la radio; l'assistance financière et technique 
extérieure; les postes et télécommunications; l'aéronautique et la 
météorologie, les mines et la recherche géologique, la couverture 
géographique du territoire; le statut de la fonction publique fédérale 
et des magistrats; l'organisation et le fonctionnement de la Cour 
fédérale de justice; les limites territoriales des États fédérés; 
l'organisation des services correspondant à ces matières. 


Article 6 : -Relèvent également des autorités fédérales : le 
régime des libertés put liques; le statut des personnes et des 
biens; le régime des obligations et contrats en matière civile 
et commerciale; l'organisation judiciaire comprenant les 
règles de procédure et de compétence devant toutes les 
juridictions (exception faite des tribunaux coutumiers du 
Cameroun occidental, sauf en ce qui concerne l'appel des 
décisions de ces tribunaux) ; le droit pénal; les transports 
d'intérêt fédéral (voies terrestres, ferroviaires, fluviales, 
maritimes et aériennes) et les ports; l'administration 
pénitentiaire; la législation domaniale; la législation du 
travail; la santé publique; l'enseignement secondaire et 
technique; l'organisation administrative; les poids et mesures. 

En ce qui concerne les compétences énumérées dans 
cet article, les autorités des États fédérés pourront continuer 
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à légiférer et à diriger les services administratifs 
correspondants jusqu'à ce que l'A ssemblée nationale fédérale 
ou le président de la République fédérale, chacun en ce qui 
le concerne, ait décidé d'exercer les compétences qui lui sont 
reconnues. 

Selon le cas, les autorités exécutives ou législatives 
des États fédérés cesseront d'être compétentes en toutes ces 
matières lorsque les autorités fédérales s'en seront saisies. 


La constitution ne prévoit aucune ressource propre pour les États 
fédérés leur enlevant ainsi tout moyen de pouvoir réel, 
particulièrement en toute matière et er toute circonstance où le 
pouvoir fédéral viendrait à s'opposer. 


4. La constitution institue une Chambre unique (l'Assemblée Nationale) 
alors que l'usage politique veut qu'en la circonstance il y ait un Sénat 
dont l'objet est de représenter sur une base égalitaire les États qui se 
fédèrent. 


Voilà dans quels termes commence la République Fédérale du 
Cameroun le 1” octobre 1961 date officielle de la réunification. Il est clair 
que pour Ahidjo et son pouvoir, il s'agit d'une simple transition vers un État 
unitaire sur le p'an juridique, la chose étant presque totalement acquise sur 
le plan du conten. politique. 

Cette transition il va s'atteler activement à la rendre la moins longue 
possible, aide objectivement en cela par l'élite politique (et des affaires!) 
anglophone, ivec en tête les responsables du KNDP (John Ngu Foncha et 
Salomon Tandeng Muna notamment). 

A :nsi, sur le plan politique le parti unique est instauré dans les faits 
dès 19 , et officiellement en 1966 par l'absorption du KNDP par L'UC 
d'Ahic.: qui devient par l'occasion UNC. Dès lors il n'y a plus d'institution 
pou’ exprimer la particularité anglophone. Il est manifeste que cet épisode 
de l'instauration du parti unique marque un tournant décisif dans l'évolution 
de la fédération kamerunaise et dans le processus qui a conduit à son 
abandon. 

Le parti unique est déjà chose acquise dans les faits dès 1962 dans 
la partie francophone. Ahidjo a fait arrêter et emprisonner ceux des 


responsables politiques qui s'y opposaient encore (Bebey Eyidi, Okala, 
Mbida, Mayi Matip ). Seule l'UPC, contrainte au maquis, à l'exil et à la 
clandestinité continue néanmoins à faire pièce à l'UC d'Ahmadou Ahidjo. 

Sur le plan fédéral, les choses se précisent dès la même année. Le 27 
Avril 1962 l'UC et le KNDP signent un accord par lequel ils se partagent le 
pays en zones d'influence : à l'UC la partie orientale, au KNDP la partie 
occidentale. Le KNDP ne s'oppose pas à la formation d'un parti unique; 
simplement, Foncha souhaite réaliser d'abord un parti unique "anglophone" 
pendant qu'Ahidjo fait le parti unique "francophone" (chacun en absorbant 
les autres partis dans le sien, bien sir !), le parti unique fédéral s'obtenant 
aprés coup par fusion des deux sous-partis uniques. Le CPNC d'Endeley 
veut la fusion directe avec l'UC. Tandeng Muna exclu du KNDP en 1965 
fonde le Cameroon United Congress (CUC, remarquer encore le retour au Cc 
dans le nom du pays ). Le CUC se veut être l'UC du Kamerun occidental et 
apportera tout son concours à Ahidjo pour réaliser le parti unique comme il 
l'entend. Au lieu donc de se battre pour maintenir et renforcer le pluralisme 
nécessaire au maintien de la fédération, les principaux partis du Kamerun 
anglophone se sont lancés dans une course à la fusion avec l'UC pour former 
un parti unique. 

Il était évident pourtant que l'absorption du KNDP, du CPNC et du 
CUC par l'UC serait un coup fatal porté au fédéralisme. Cela ne pouvait 
échapper à personne. Il n'est ni exagéré ni contraire à la vérité d'affirmer que 
l'une des toutes premières raisons qui ont motivé l'instauration du parti 
unique était la volonté de mettre fin au fédéralisme et d'asseoir, plus, mieux 
et partout le pouvoir personnel et direct d'Ahidjo sur l'ensemble du pays. 
Comme il l'expliquera lui-même dans son rapport de politique générale 
devant le 1° congrès de l'UNC réuni en mars 1969 à Garoua, la première 
préoccupation après la naissance du parti unique fut de mettre en place les 
organes propres de l'UNC (des cellules aux sections) au Kamerun occidental 
où l'UC était jusque-là absente. Ahmadou Ahidjo se trouvait désormais au 
sommet d'un édifice qui étendait ses ramifications sur tout le territoire, un 
parti autocratique dont il était l'incontesté et seul chef. Il pouvait désormais 
jouer altemativement du parti ou de l'administration pour mener les choses 
à sa guise, et contourner par le premier les difficultés éventuelles qu'il 
pouvait rencontrer dans la seconde du fait des structures fédérales. 

Dans une interview accordée à "jeune Afrique" en décembre 1972 
soit 6 mois après la fin du régime fédéral, Ahidjo souligne justement 
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l'importance du parti unique comme étape vers cette suppression du 
fédéralisme; après avoir cité l'instauration selon lui du bilinguisme, 
l'uniformisation de la monnaie, des prix, poids et mesures, du code pénal, du 
code du travail et de la législation (uniformisation par la francisation), 
comme étapes dans ce processus d'unité, il ajoute donc : 
"D'autre part, nous avons Poursuivi l'oeuvre d'unité 
sur le plan politique. Ce fut d'abord | ‘institution d'un comité 
de travail entre les deux partis mdorilaires de la fédération 
: l'Union Camerounaise pour l'ex-Cameroun oriental et le 
Kamerun National Democratic Party pour l'ex Cameroun 
occidental. Les deux partis présentérent aux élections 
législatives de 1965 des candidats comm uns. Le processus 
d'unification ainsi engagé devait aboutir en septembre 1966 
à la libre fusion des quatre partis légaux existant dans 
l'ensemble de la fédération et à la naissance d'une vaste 
formation politique dénommée Union Nationale 
Camerounaise, incarnation de la volonté d'unité et de la 
communauté d'objectifs du peuple camerounais. … Dans ces 
conditions, était-il nécessaire de Poursuivre l'expérience 
fédérale?" 


Quant à la dévotion du parti unique à lui-même et à son régime, 
Ahidjo a l'occasion de s'en féliciter au congrès de Garoua : "En effet, je 
rappellerai d'abord que le 18 février 1968, sur l'initiative du Conseil national, 
le parti et le peuple camerounais tout entier ont fêté le dixième anniversaire 
du régime que nous incarnons, rendant ainsi hommage à l'oeuvre accomplie 
dans des conditions souvent difficiles depuis le 18 février 1958". 

L'on entend souvent dire qu'Ahidjo n'a pas respecté la constitution 
de Foumban; mais ce que l'on oublie toujours d'ajouter, c'est que c'est 
justement après la constitution du parti unique à laquelle la classe politique 
anglophone a activement travaillé, que le président de I'UNC et président de 
la République fédérale s'est mis à modifier petit à petit cette constitution pour 
asseoir un pouvoir sans Partage que même le semblant de fédéralisme ne 
devrait plus contrarier, La première modification lui permet après les 
élections législatives de 1967 de nommer Tandeng Muna premier ministre de 
l'État fédéré occidental sans l'avis ni l'investiture de l'Assemblée législative 
de cet État (comme le prévoyait la constitution de 1961). Puis la révision de 


30 


novembre 1969 lui permettra entre autre de faire cumuler au même Muna les 
postes de vice-président de la Fédération et de premier ministre de État 
fédéré du Kamerun occidental. Aussi est-il clair que les élites politiques 
anglophones et les autres qui ne se sont pas opposés ou encore, comme John 
Ngu Foncha, Tandeng Muna, Endeley, Ngom Jua et beaucoup d'autres, ont 
favorisé l'instauration du parti unique, portent une grande responsabilité sur 
l'évolution qui a conduit à la situation actuelle. 

Par ailleurs et dès 1962, le pays est divisé en 6 régions 
administratives à la tête desquelles se trouve un inspecteur fédéral qui répond 
directement devant le président fédéral Ahidjo. Le Kamerun occidental, État 
fédéré ayant à sa tête un premier ministre devient en même temps une et une 
seule région administrative à la tête de laquelle est placée un inspecteur 
fédéral qui reçoit ses instructions directement d'Ahidjo. Ce bicéphalisme a 
pour objectif et pour effet d'affaiblir davantage l'autorité du gouvernement 
anglophone. 

Sous le couvert de la lutte contre la rébellion (c'est-à-dire contre 
l'UPC), des forces de répression jusque-là inconnues outre-mungo s'installent 
dans le Kamerun anglophone(c'est le cas notamment de la gendarmerie) tout 
en ayant leur centre de commandement dans le Kamerun francophone. Petit 
à petit c'est la culture et les moeurs politiques de la région qui sont détruites 
et remplacées par celles du Kamerun francophone. Il est bon de rappeler ici 
que le caractère répressif, brutal et sauvage de l'État dans le Kamerun 
français, ainsi que le risque de perdre sa propre culture politique par le 
Kamerun britannique furent deux des principaux arguments développés par 
le CPNC et les adversaires de la réunification des deux parties du Kamerun. 
Le gouvernement d'Ahidjo et Foncha n'était-il pas en train de leur donner 
raison aux yeux de beaucoup ? 

Sur le plan socio-économique et culturel, Ahidjo prend rapidement 
des mesures pour intégrer le Kamerun anglophone dans la sphère d'influence 
française. Le franc CFA est imposé comme monnaie unique du pays par 
ordonnance le 17 janvier 1962. Des décrets sont pris qui réglementent les 
licences d'importation et réorientent le commerce et la consommation dans 
la zone anglophone. Le système métrique français et la conduite à droite sont 
imposés en 1963. 

L'université fédérale fondée en 1961 reste en réalité une université 
française et Yaoundé la capitale fédérale demeure une ville totalement 
francophone. Pourtant il ne manque pas de voix y compris parmi les plus 
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éminentes comme celle de feu Bernard FONLON? pour tirer la sonnette 
d'alarme et attirer l'attention sur un malaise qui s'installe. En fait de 
bilinguisme, il apparaît nettement qu'il est question - consciemment menée 
ou non, de la francisation du Kamerun anglophone. D'ailleurs certains corps 
d'État comme l'armée restent carrément et quasi-officiellement francophone. 
Il n'est du reste pas sans intérêt de rappeler le jugement qu'Ahidjo portait en 
1972 sur le bilinguisme, lorsque, devant l'Assemblée Nationale le 4 mai, il 
utilise entre autres cet argument pour justifier la suppression des structures 
fédérales : 


"En vérité, les structures fédérales n'ont surtout été 
adaptées à la réunification que pour donner à nos 
compatriotes du Cameroun occidental l'assurance que 
l'héritage qu'ils apportaient après plus de quarante années de 
séparation, non seulement ne sera pas ignoré, mais sera pris 
en considération dans le cadre d'un Etat bilingue et 
pluriculturel. ; 

A cet égard. il faut, Mesdames et Messieurs les 
députés, faire une double constatation. En fin de compte, 
c'est bien au niveau de la Fédération, c'est-à-dire d'un 
pouvoir central couvrant la nation dans sa totalité, que le 
bilinguisme et le pluriculturalisme ont trouvé leur champ 
d'expression. Au niveau des Elats fédérés, aucun effort 
particulier n'a été fait pour les introduire ni dans la vie 
publique ni dans l'enseignement primaire." 


Voila donc comment chemine le fédéralisme né de la réunification 
de 1961, un fédéralisme de transition dont Ahidjo prévoyait la fin pour 1964 
et dont seules quelques contingences internes a la classe politique du 
Kamerun oriental auront prolongé la vie de quelques années encore. De sorte 
que lorsqu'il décide le 4 mai 1972 de fermer la parenthèse du fédéralisme 
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* Ancien député du KNDP et plusieurs fois ministre fédéral, le Professeur Fonlon s'illustre 
particulièrement à travers la revue politique et culturelle Abbia qu'il fonde au début des années soixante 
et qu'il anime, par ses positions en faveur d'une égalité culturelle entre les deux communautés nationales. 
Il insiste notamment sur la nécessité d'un bilinguisme réel de l'Etat. Le professeu: Fonlon n'hésitera pas 
plus tard à démissionner du gouvernement. 
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il ne s'agit là que l'aboutissement logique, normal et prévu du processus 
engagé en 1961 et consistant à intégrer le Kamerun anglophone hier partie 
intégrante du Nigeria, à la République du Cameroun néocolonie française. 
Rappelons encore une fois qu'il ne se trouva alors que l'UPC combattante et 
active pour dénoncer ce coup de force, qui n'eût pas été possible ou tout au 
moins facile sans la complicité et la compromission de l'élite politique 
anglophone ! 
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CHAPITRE II 


LE PROBLEME ANGLOPHONE, 
UN PROBLEME REEL. 
UN PROBLEME NATIONAL 


1. LE PROBLEME ANGLOPHONE AUJOURD'HUI 


Trente ans après la réunification et 20 ans après l'avènement de l'État 
unitaire, il y a indiscutablement un problème anglophone marqué par cette 
revendication de retour au fédéralisme. Les rencontres du All Anglophones 
Conference au mois de juin 1993 à l'occasion du faux débat de Biya ainsi 
que le succès des mots d'ordre de grève lancés dans le Nord-Ouest et le 
Sud-Ouest pour la journée du 1* octobre, ont montré l'impact réel de la 
revendication et la profondeur des problèmes au delà des élites politiques. 
Ceci traduit avant tout un bilan, le bilan négatif d'une certaine réunification 
et d'une certaine unité nationale telles que menées par la politique des 
régimes Ahidjo et Biya depuis 1961. Ce bilan souligne la nécessité d'une 
autre politique laquelle commande que soit d'abord cernés les problémes tels 
qu'ils sont posés. | 

En réalité nous avons soulevé la plupart de ces problèmes en faisant 
un rapide historique de la République fédérale. En tout premier lieu il y a la 
faible présence anglophone dans les véritables centres de décision du pays. 

Déjà sous la république fédérale, le vice-président (anglophone) 
n'occupait qu'un poste honorifique sans pouvoir réel. Après la suppression de 
ce poste en 1972, le premier personnage d'origine anglophone est devenu le 
président de l'Assemblée Nationale. La création en 1975 d'un poste de 
premier ministre successeur constitutionnel depuis 1979 à la fonction de _ 
Président de la République en cas de vacance, poste confié à un francophone 
(Paul Biya) a clairement indiqué que pour Ahidjo, il n'était pas question 
qu'un anglophone devienne président de la République. Le RDPC et la 
France l'ont encore confirmé récemment et de façon "éclatante" à l'occasion 
de l'élection présidentielle du 11 octobre 1992, et c'est là quelque chose de 

très grave et de nature à alimenter ou à renforcer les frustrations et les idées 
séparatistes. 

Mieux encore, depuis 30 ans, un certain nombre de centres réels de 
décision au Kamerun sont restés inaccessibles aux anglophones. L'on peut 
citer à titre d'exemple le Secrétariat Général ou le Cabinet Civil à la 
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Présidence de la République, le ministère des finances, celui de 
l'Administration territoriale ou de la Défense au sein du gouvernement, la 
direction du certaines sociétés d'État et de certains organismes tels la SNH, 
la CNPS, la SONEL, la SNEC, la CRTV...., voire la SONARA installée 
pourtant à LIMBE en pleine zone anglophone . Ce n'est pas un poste de 
premier ministre, attribué pour la première fois à un anglophone et dépouillé 
de tout pouvoir qui viendrait atténuer la frustration ressentie, au contraire ! 

Un article paru récemment dans “Cameroon Post" sous le titre " 
Telltale signs of marginalisation " fait remarquer que les anglophones ne 
représentent que 9,5% parmi les cadres a la Présidence de la République, 8% 
aux finances, 11% dans le personnel de commandement, 16% a l'Éducation 
Nationale, 15% à l'Enseignement Supérieur, 7% 24 Plan et Aménagement du 
territoire, 14,7% à la Sûreté Nationale, 11% à la Défense, 13,8% à 
l'Assemblée Nationale, 7% à la CNPS, 10,7% parmi les Directeurs des 
sociétés d'État, etc., etc. Il faut rappeler pourtant que dans le cadre de la 
politique des équilibres ethniques et régionaux chère au régime, un arrêté 
gouvernemental ( n° 010467/MFPDC du 4 octobre 1982 ) leur attribue 
théoriquement 20% des places dans les concours administratifs d'entrée aux 
différentes catégories de la fonction publique. 

La deuxième frustration se situe sur le plan culturel. Les kamerunais 
angiophones ont la conviction que le bilinguisme officiel ne signifie rien 
d'autre que la francisation de leur communauté. La capitale du pays et 
l'administration centrale qui y siège sont restées quasi-strictement 
francophones malgré le discours officiel et plus de trente ans de 
"bilinguisme". 

La question de l'éducation est peut-être encore plus poignante, dans 
la mesure où l'éducation assure la reproduction - et donc la survie sur un 
long terme - du système. On a vu l'ampleur de la mobilisation des 
enseignants et des parents autour de la question du General Certificate of 
Education (GCE) pendant plus de trois mois et malgré la répression et les 
intimidations du pouvoir. Si le GCE aprés cette bataille apre a fini par 
obtenir son office indépendant chargé de l'organisation et de la correction de 
set examen, l'épisode a permis de voir combien le problème est profond et 
encore ouvert ! 

Malgré les prociamations et les déclarations d'intention des 
gouvernements successifs, aucune réforme sérieuse n'a pu être menée depuis 
trente ans pour conduire à un système unique d'éducation au Kamerun. Tout 
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ce que le gouvernement a trouvé à faire à l'occasion de la crise du GCE, c'est 
de crier à la politisation et de créer parallèlement un office pour le BAC. 
Cette attitude du gouvernement renforce un constat simple que chacun peut 
faire en examinant l'évolution du pays depuis la réunification, à savoir que 
si le Kamerun ne dispose toujours pas à nos jours d'un système éducatif 
harmonisé, ceci est le fait des positions conservatrices et figées des élites 
francophones et anglophones au pouvoir, chacune pensant plus à conserver 
ses positions et son moule de formation qu'à construire un seul Kamerun. 
Évidemment cette absence d'harmonisation tourne à la défaveur des jeunes 
kamerunais anglophones au fur et à mesure qu'on s'élève dans le degré de 
formation. 

Ainsi l'université de Yaoundé, même lorsqu'elle s'appelait université 
fédérale a toujours été avant tout une université francophone où la réussite 
des étudiants anglophones dans certaines sections est demeurée chose rare 
(non tant du fait de la langue que du fait des différences entre les système 
d'éducation dans les niveaux primaire et secondaire). Les Écoles d'Ingénieurs 
comme l'École Nationale Supérieure Polytechnique leur sont pratiquement 
fermées. La répartition des Bourses pour l'étranger a été souvent dénoncée 
comme inéquitable. Dans un mémorandum adressé à Paul Biya et publié par 
"Cameroon Post", des étudiants anglophones donnent l'exemple de l'année 
1984, où pour 50 boursiers anglophones au total pour l'extérieur, il y avait 
plus de 1000 boursiers francophones rien que pour la France et la Belgique. 
Bref, la communauté anglophone a conscience de subir une domination et un 
impérialisme culturel. C'est d'ailleurs significatif que ses revendications se 
résument souvent en une : la reconnaissance dans les faits du caractère 
biculturel de l'État. 

Troisième frustration mais non la moindre, celle ressentie sur le plan 
socio-économique. Le Kamerun occidental, si l'on excepte le complexe 
pétrolier de Limbé a conservé son retard de développement des années 60. 
Enclavement routier, absence quasi totale d'industrie (notamment dans le 
Nord-Ouest), tout ceci contribue à maintenir un déséquilibre certain, source 
lui-même de frustration. Les anglophones font remarquer par exemple que 
malgré le taux de chômage élevé dans la région on constate quand même que 
la majorité des employés de la SONARA viennent des régions francophones. 
L'on peut multiplier les exemples. Dans sa lettre de démission de son poste 
de Vice-président du RDPC, lettre adressée à Paul Biya le 9 juin 1990, voici 
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ce qu'écrit John Ngu Foncha à propos de ces questions de développement 
socio-économique dans le West Kamerun : 


"Tous les projets de l'ancien Cameroun Occidental que 
J'avais initiés ou qui me tenaient à coeur ont été récupérés ou 

détruits. C'est le cas de Cameroon Bank, West Cameroon 
Marketing Board, WABA à Wum, West Cameroon 

Co-operative Movement. 

- À lors que je me suis battu toute ma vie pour que le port en | 
eau profonde de Limbe soit développé, ce projet a été 
abandonné et, à la place, un pipeline coûteux sera construit 
de Limbe à Douala pour l'évacuation du pétrole. 

-Toutes les routes de l'ancien Cameroun Occidental que mon 
gouvernement avail soit construites, soit améliorées, soit 
entretenues se sont détériorées, rendant impraticables à 
certains moments de l'année les routes comme 
Kumba-Mamfé, Bamenda-Wum-Nkambé, Bamenda-Momo. 
Tous ces projets ont été abandonnés, méme lorsque le 
pétrole a rapporté suffisamment d'argent pour les réaliser en 
même temps que le port de Limbé. 

- Toutes les propositions d'emploi, tous les projets de 
nomination tendant à assurer une représentation régionale 
adéquate dans le gouvernement et les services administratifs 
ont élé révisés el changés au détriment de ceux qui | 
soutiennent la vérité et la justice. On leur colle l'étiquette | 
“d'hommes de Foncha" et on les laisse de côté. \|| 
-Les Camerounais anglophones que j'ai conduits à la | 
réunification sont ridiculisés et appelés "Biafrais", "les Il 
ennemis dans la maison", les traitres" etc., etc. Les articles 
de la constitution qui protégeaient la minorité anglophone 
ont été supprimés, la voix de cette minorité est ignorée et le 
gouvernement par le fusil a remplacé le dialogue que les 
À nglophones vénèrent. 

-Le gouvernement se sert des médias nationaux à travers des 
gens qui n'ont jamais voté pour la réunification pour dés 
informer les citoyens au sujet de Bamenda et des mensonges 
ont été proférés par des médias dans le but d'isoler les 
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Camerounais anglophones qui eux ont pourtant voté pour la 
réunification, attirant ainsi sur eux la haine, la discrimination 
et les tracasseries des autres Camerounais. 


Ces propos venant de l'un des principaux artisans de la réunification 
de 1961 se passent de commentaire. 

Enfin, la forte présence et l'emprise française sur le pays ne peuvent 
laisser la communauté anglophone - en tout cas son élite - indifférente. 
Encore une fois l'épisode des dernières élections présidentielles et le maintien 
au pouvoir de Biya grâce au soutien de la France ne viennent que raviver 
une plaie ouverte depuis longtemps. La demande d'adhésion du Kamerun au 
Commonwealth ne constitue pas en soi une amorce de solution et encore 
moins une solution à ce problème d'extrême dépendance vis-à-vis de la 
France. 


Pour toutes ces raisons et pour d'autres qui n'ont pas été développées 
ici, l'élite anglophone réclame à cor et à cri l'instauration du fédéralisme, qui 
lui permettrait de gérer elle-même l'essentiel des affaires de cette partie du 
pays. L'impact du récent mot d'ordre de grève lancé pour commémorer le 1“ 
octobre 1961 (date officielle de la réunification) est là pour montrer qu'il ne 
s'agit pas seulement d'une revendication d'élites et que la masse ou une bonne 
partie au moins de la population du Kamerun anglophone se sent concernée 
par le problème. 

La All Anglophone Conference a proposé un projet de constitution 
instaurant le fédéralisme. Après quelques hésitations, le SDF et d'autres partis 
se sont publiquement prononcés pour le fédéralisme. Le projet de l'AAC 
institue une république fédérale de deux ou plusieurs États jouissant de 
compétences larges et d'un domaine de souveraineté bien établi; il comporte 
un sénat, le principe d'une présidence de la république alternative ou 
tournante (suivant le nombre d'États) et un statut spécial pour la capitale 
fédérale. 

En face, le RDPC et les partis héritiers de l'UNC ( parmi lesquels 
l'UPC gouvernementale) ne veulent pas entendre parler de fédéralisme, le 
RDPC au pouvoir faisant même semblant d'ignorer que le problème soit 
posé. Dans son intervention télévisée du mois de mai 1993, intervention au 
cours de laquelle il a ramené le nécessaire débat sur les institutions et l'avenir 
du pays à une querelle de vocabulaire avec son propre gouvernement, Paul 4 
Biya a tenté de fermer la porte sur cette question en renvoyant au référendum , 


~~ 
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de 1972. Le succès des assises anglophones à Buéa le mois suivant a montré 
que c'était peine perdue. 

Mais il y a plus grave dans l'attitude du pouvoir. En maintenant un 
blackout et en jetant un interdit sur le fédéralisme, le gouvernement actuel, 
en complicité objective avec ceux qui prônent la sécession, entretient une 
espèce de "guerre civile" politique particulièrement mal venue autour de ce 
sujet. Ceux qui prônent le fédéralisme sont présentés ni plus ni moins comme 
des subversifs et des ennemis de l'unité nationale. A contrario, pour 
apparaître comme un "patriote responsable", 1l faudrait à ses yeux accepter 
l'insupportable statu quo. Chacun sait pourtant que plus on étouffe une 
revendication qui touche à la culture et à l'identité d'une communauté, plus 
en réalité on l'attise et on radicalise les positions et les comportements, que 
cette revendication soit justifiée ou non. 

A l'inverse, l'attitude de l'Union Pour Le Changement sur cette 
question nous paraît se situer à la hauteur de ce problème national. Alliance 
de partis d'opposition, l'Union Pour Le Changement comporte en son sein des 
formations politiques qui sont favorables dans la situation actuelle à une 
forme fédérale de l'État (SDF, ADD et d'autres), et d'autres qui, tout en 
prônant une transformation de l'État ne sont pas pour l'heure au moins 
favorabies à la forme fédérale (UPC-MANIDEM, UFDC notamment). Or ces 
partis sont tous d'accord sur trois choses fondamentales qui forment la base 
de la position de l'Union sur le problème : 


1) L'urgence d'un État démocratique, quelle qu'en soit la forme 
2) La nécessité d'un cadre national, démocratique et 

représentatif pour débattre notamment de la forme de l'État 
3) L'approbation des nouvelles institutions par le peuple 


kamerunais, consulté par voie de référendum. 

En procédant ainsi, n'avons-nous pas infiniment plus de chances 
d'aboutir à des institutions acceptées par le peuple, quelles que soient les 
positions de tel parti ou telle organisation, et non à des institutions qui 
seraient toujours imposées à ce peuple et continueraient longtemps encore à 
alimenter l'impasse politique? 
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2. LE FÉDÉRALISME ET CE QU'IL N'EST PAS 


Sur le plan formel, l'on peut définir le fédéralisme comme un 
système basé sur une répartition territoriale du pouvoir entre des États (alors 
dits États fédérés) et une autorité centrale appelée État fédéral. Les États 
fédérés ne peuvent abroger les pouvoirs reconnus à l'État fédéral qui ne peut 
à son tour mettre unilatéralement fin aux prérogatives des États fédérés. Mis 
en oeuvre pour la première fois par la constitution des États-Unis d'Amérique 
en 1788, le fédéralisme est une forme d'organisation adoptée par plusieurs 
pays à travers le monde (Allemagne Fédérale, Canada, Suisse, l'ex-URSS, 
Nigéria, etc.), chacun avec les particularités dues à sa propre histoire; c'est 
dire qu'il y a non pas un, mais des fédéralismes. 

Sous sa forme classique cependant, le fédéralisme suppose au moins 
trois choses : 

1) Une autonomie organique des États membre de la fédération, qui 
peuvent ainsi s'auto-organiser sur la base soit de règles édictées par 
ailleurs par la constitution fédérale, soit parfois de leur propre 
constitution. 

2) Des domaines de compétence propres reconnus aux États fédérés à 
côté de ceux reconnus à l'État central et des pouvoirs concurrents 
que partagent les deux instances. 

3) Une autonomie matérielle en générale et financière en particulier 
sans laquelle l'État fédéré n'a pas de pouvoir réel et sans laquelle ses 
compétences, mêmes clairement reconnues par la constitution, restent 
théoriques. 


L'on remarquera en passant que la fédération de 1961 au Kamerun 
ne répondait pratiquement à aucun de ces critères. Il n'est pas étonnant qu'on 
ait pu la qualifier de fédéralisme de façade, de pseudo-fédération. Ahidjo en 
était tout à fait conscient mais pour lui, le fédéralisme était une situation 
transitoire. Dans l'interview à "Jeune Afrique" citée plus haut, il déclare : 

"Nous avons indiqué que, dès le début, la fédération 
était dans notre esprit une étape nécessaire dans la voie de 
l'unité nationale. Notre volonté de la dépasser ne ressortait 
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pas seulement des objectifs fondamentaux de notre action; 
elle était inscrite dans les structures mêmes de la fédération 
(souligné par nous). Vous savez que, dès le début, les 
compétences des États fédérés ont été limitées au maximum 
afin de donner à l'État fédéral les moyens de jouer 
efficacement le rôle d'unification, d'impulsion et de contrôle 
de l'ensemble national. Il était également prévu la possibilité 
- qui a été utilisée - pour l'État fédéral d'appréhender à tout 
moment certaines compétences laissées aux États fédérés. 
Ceux-ci pouvaient ainsi s'étioler, jusqu'à la disparition." 


Sur le plan formel toujours, notons pour clarifier un peu le débat que 
"État fédéral" s'oppose à “Etat unitaire", tout comme "État décentralisé" 
s'oppose à "État centralisé". Bien que, du fait des multiples formes et des 
degrés divers que l'on rencontre dans le fédéralisme la frontière soit floue 
entre cette notion ex celle de décentralisation, elle ne se confondent pas du 
tout, elles ne superposent pas, loin de là. La tendance des États fédéraux dans 
le tiers-monde est plutôt à la centralisation (à l'exemple du Nigéria ou du 
Kamerun de 1961 à 1972), alors que le fédéralisme suisse, canadien ou 
américain est plutôt décentralisé. Nous reviendrons plus loin sur la question 
de la décentralisation, mais nous voulons souligner le fait simple que la 
faillite avérée de l'État au Kamerun qui est à la fois unitaire et 
hypercentralisé, ne signifie qu'à priori la solution de notre problème se trouve 
dans le fédéralisme. 

Par ailleurs, fédéralisme signifie-t-il sécession ? Bien sûr que non! 
Alimentée d'un côté par un pouvoir incapable de faire face aux problèmes 
nationaux, objectivement encouragée et soutenue de l'autre par ceux qui 
pensent remplacer le nécessaire débat par le chantage à la sécession, une telle 
propagande n'est pas de nature à favorise la recherche sereine d'une solution 
au problème national posé. Certains pays ne conçoivent d'ailleurs le 1 Laité 
que sous forme d'une fédération. Mais encore une fois, ceci ne veut pas dire 
que la solution bonne pour le Canada ou la Suisse le soit pour le Kamerun 
aujourd'hui. 

Dernière confusion à relever : fédéralisme signifie-t-il démocratie ? 
Bien sûr là encore que non! Chaque pays libre se choisit son système 
d'organisation en fonction de son histoire et des contingences du moment. Si 
l'Allemagne a adopté le système fédéral et ne compte probablement pas en 
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changer, cela n'entraîne pas pour autant qu'elle soit de ce fait plus 
démocratique que la France et la Grande Bretagne dont les États sont 
unitaires. L'ex Union Soviétique n'était pas un modèle de démocratie, et 
l'UPC combattante a eu maintes fois par le passé à le dénoncer, malgré des 
avancées sociales par ailleurs; aujourd'hui cette fédération s'est désagrégée 
non sans avoir connu des guerres en son sein, dont certaines durent encore. 
Le fédéralisme n'a pas empêché les États-Unis d'Amérique dont elle est le 
berceau de pratiquer une ségrégation raciale sur les Noirs, privés pendant des 
siècles du moindre droit civique et aujourd'hui encore relativement 
marginalisés sur les plans politique et socio-économiques. Enfin, 
rappelons-nous toujours que le Kamerun d'Ahidjo était fédéral de 1961 à 
1972! Il était fédéral.encore, au moment où l'on jugeait et assassinait Ernest 
Ouandié le dernier chef historique de l'UPC, lui qui a passé sa vie à se battre 
pour l'avènement de la démocratie au Kamerun. 


3. CHANGER L'ETAT | 


le Pour nous, les problèmes posés à travers les revendications de retour 
au fédéralisme sont réels et doivent étre pris comme problémes du Kamerun 
tout entier et non comme problémes des Anglophones. La question du I 
fédéralisme ne doit plus être un tabou, elle doit être débattue avec tout le | 
sérieux que mérite une grande question nationale. Il nous paraît évident que 
le cadre le mieux approprié pour un tel débat, c'est la Conférence Nationale ’ 
Souveraine ! Une des raisons d'être d'ailleurs d'une telle conférence est d'être 
le lieu où peuvent débattues les grandes questions touchant aux fondements 6 


d'une nouvelle république. Mais a défaut d'une Conférence Nationale ou en 
l'attendant, la question de la forme de l'État ne peut être éludée dans tout 
débat sérieux portant sur les institutions. Le problème, c'est que le pouvoir 
actuel a montré qu'il a peur de tout débat même lorsque c'est lui-même qui 
l'anndnce. 

. 2; Posée en termes de pour ou contre le fédéralisme, la question est mal 
posée et le débat en est faussé d'avance, pour plusieurs raisons. Premièrement 
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essentiel c'est la forme de l'État, ou le fait d'avoir deux ou plusieurs États au 
lieu d'un seul. Pour nous, le problème n'est pas avant tout la forme de l'État, 
mais la répartition du pouvoir dans la société. L'Histoire du pays est là pour 
nous montrer que dans le fond on peut avoir le même État sous forme 
fédérale (de 1961 à 1972) et sous forme uffitaire (de 1972 à aujourd'hui).Le 
vrai problème, c'est de construire un État démocratique. Car quel avantage 
la grande masse des kamerunais quelle que soit la zone dans laquelle ils 
vivent tirerait-elle de 2, 4 ou 10 dictatures fédérées à la place d'une dictature 
unitaire? 

Ensuite l'une des raisons fondamentales de l'échec de la réunification 
sous forme fédérale est qu'elle a manqué de projet politique, menée d'un côté 
st de l'autre par des partis qui y ont trouvé juste une opportunité politique 
conjoncturelle. L'UC a utilisé le theme populaire de la réunification rien que 
pour s'implanter et gagner du terrain (notamment dans le Sud du pays ). Le 
KNDP a manqué de projet national et s'est présenté comme une force 
d'appoint à Ahidjo, par ailleurs effrayée par le nationalisme upéciste. Ces 
deux-là ne pouvaient mener le Kamerun à son unification véritable. Certains 
adversaires de toujours de cette réunification se flattent peut-être aujourd'hui 
d'avoir eu raison en 1961. Mais en réalité l'évolution des choses depuis cette 
date donne raison non aux Mbida ou Endeley qui ont combattu la 
récnification, mais à ceux qui avaient alors une vision réellement nationaliste 
du Kamerun et un projet capable de mobiliser et de rassembler tout le pays. 
Or nous sommes de ce point de vue devant le méme problème à l'heure 
actuelle. Avonr-nous un projet pour le Kamerun ? Quel problème 
voulons-nous résoudre en adoptant telle ou telle forme de l'État ? Voilà à 
notre avis la question la plus importante, en tout cas celle qui doit passer 
avant la forme de l'État. Le véritable problème, c'est de construire un État au 
service du peuple. ‘ 

Or il est manifeste qu'un certain nombre d'organisations et de groupes 
cherchent avant tout a résoudre le probléme des élites anglophones 
marginalisées dans l'exercice du pouvoir. C'est une préoccupation légitime et 
dont nous tenons le plus grand compte, mais celle que nous défendons ici va 
plus loin, elle concerne la marginalisation du peuple et là, les problèmes 
anglophones sont les problèmes francophones (et vice-versa), sans que l'on 
nie les spécificités que s'histoire a laissées et que nous devons intégrer 
nécessairement. 

3. Plus précisément, la transformation de l'État c'est notamment : 
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- de nouvelles institutions (en particulier, des institutions 
réellement démocratiques) 

- une restructuration de l'Administration et de la Fonction 
publique (nouvelle organisation, nouveaux principes de 
fonctionnement, dans le sens d'une plus grande souplesse, 
d'une meilleure efficacité et d'une réalité du service public) 

- de nouvelles structures et une autre répartition géographique 
du pouvoir (décharger l'État central des compétences qui 
peuvent être mieux assumées à un autre niveau) 

- le changement des rapports entre le citoyen, la société et 
l'État (en limitant les pouvoirs de l'État et en favorisant 
l'émergence de contrepoids dans la société) 


Les objectifs fondamentaux que vise une telle transformation 
découlent naturellement des orientations politiques qui les sous-tendent et de 
l'analyse que l'on fait de la situation de crise généralisée dans laquelle le 


| Kamerun se trouve plongé. Pour nous, ces objectifs principaux sont au 
| “nombre de trois : 


| 
a) une autre organisation de l'économie ( plus rationnelle et 
plus efficace), pour un autre type de développement 
b) une démocratisation profonde de la société, dans le sens 


| d'une prise en main réelle de leurs affaires par les 
| é populations concernées et une vie de citoyen plus libre 

| c) une unité nationale réellement vécue parce que fondée sur le 
| respect des intéréts du peuple et sur son unité autour de ses 
k 


intérêts, une unité nationale mieux vécue parce que 
respectant la diversité des cultures et des modes de vie 
| locaux. 


L'État n'est pas seulement et de loin le plus grand agent économique 
| dans notre pays, il en est aussi le facteur le plus important et l'outil principal. 
Il suffit par exemple de voir l'importance du portefeuille de la SNI (Société 
| Nationale d'Investissement) , d'évaluer le rôle et le poids des sociétés 
publiques (SONEL, SNEC, SNH, etc.), mais aussi de l'administration à 

travers la réglementation et les services divers d'encadrement, pour mesurer | 
i à quel point l'État est au centre de l'économie. La faillite de l'État au 
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Kamerun est donc naturellement aussi celle de l'économie. Chacun comprend 
donc aisément que pour redresser notre économie, il faut restaurer l'Etat, pour 
produire plus, distribuer et répartir mieux, il faut réorganiser et transformer 


l'État. Si l'on prend l'exemple d'un secteur important et stratégique pour le . 


pays comme celui du bois, l'on sera ahuri de se rendre compte qu'à Bertoua 
personne ne peut vous dire quelle quantité de bois est exploitée dans la 
province de l'Est, parce que personne n'y a le pouvoir et les moyens de le 
savoir; mais à Yaoundé non plus personne ne le sait, pas même le Ministre 
dit des forêts, parce que personne ne s'en préoccupe et puis l'Est c'est loin. 
Laisser-faire et centralisation extrême, voilà quelques-uns des maux, des 
maux inhérents au type de "développement" mis en oeuvre depuis la 
colonisation et que continue de gérer ‘actuel pouvoir . 

Le développement est un processus à la fois complexe et global et 
qu'il n'est pas aisé de cerner par une définition littérale d'autant moins qu'il 
dépend des considérations politiques. Disons cependant en un mot qu'il est 
fondé sur trois types de progrès qui se conjuguent et se nourrissent 
mutuellement : le progrès scientifique, le progrès technique et le progrès 
économique et social. Les deux premiers types de progrès sont d'ordre 
quantitatif, encore que pour nous, l'on doive autant insister sur l'accumulation 
des connaissances et du savoir faire technique que sur leur large diffusion 
dans la société. Le progrès économique et social quant à lui est à la fois 
d'ordre quantitatif (augmentation des richesses ) que d'ordre qualitatif et à ce 
titre, il pose autant le problème de la croissance que celui de la répartition 
des revenus dans la société, autant celui de l'indépendance réelle de notre 
pays que celui de la finalité et du choix des intérêts prioritaires, ou encore 
celui des valeurs éthiques et morales sur lesquelles reposent la société 
elle-même. Bref toute conception du développement porte en elle un choix 
plus ou moins explicite d'organisation sociale. Le modèle de développement 
qui a cours dans notre pays depuis l'indépendance est basé sur la dépendance 
notamment vis à vis de la France, la recherche de la croissance sur le modèle 
des pays occidentaux, et la satisfaction prioritaire des intérêts de la petite 
classe bourgeoise qui contrôle l'État et l'économie nationale. La conception 
dont notre parti est porteur va à l'encontre de celle-là. Elle veut plutôt sortir 
de la dépendance et axer la priorité sur le bien-être du peuple. Ceci nécessite 
entre autre une refonte profonde de l'État et une réorganisation de l'économie, 
notamment par le biais de la région. 
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CHAPITRE IN 


QUATRE PRINCIPES POUR UNE 
AUTRE POLITIQUE 


1. UN SEUL PAYS, UN PEUPLE UNI 


Tout patriote véritable rejette et combat (politiquement bien sir!) 
toute idée de sécession et de division du pays en deux ou plusieurs 
morceaux. De telles idées n'émanent certes pas de partis ou d'organisations 
responsables qui réclament le retour au fédéralisme, et l'amalgame en la 
matière est plutôt dangereux. Cependant les idées de sécession commencent 
bel et bien à être diffusées ici et là, encouragées par l'intransigeance du 
pouvoir et son incapacité à faire face aux problèmes posés. Déjà à la veille 
du référendum de 1961, certains demandaient que le vote soit décompté tribu 
par tribu, et que leur tribu, acquise selon eux à l'intégration au Nigeria le 
ferait de toutes les façons, quel que soit le vote des autres, Ce qui revenait de 
fait à une menace de sécession. Fort heureusement de tels points de vue 
étaient largement minoritaires. Plus près de nous l'on a vu au cours des 
années 91 et 92 et au plus fort de la lutte pour la tenue d'une conférence 
nationale souveraine, des journaux privés proches du pouvoir réclamer un 
État pour telle ou telle communauté ethnique ( qui ne les avait d'ailleurs pas 
mandatés pour cela). 

Ce refus de la sécession est conforme à notre histoire, cela va de 
soi, il serait étonnant que les upécistes (les vrais) après s'être battus pendant 
de longues et dures années pour l'indépendance du pays et son unification 
réelle se mettent aujourd'hui à prôner la division du Kamerun. Mais notre 
position ne se justifie pas par un souci de conformité à notre histoire 
militante, ni par une quelconque mystique de l'unité. Nous ne sommes que 
trop bien placés pour savoir que l'unité sans intérêts communs, sans base et 
sans objectif est un leurre, un grand marché de dupes. 

Un Kamerun uni est pour notre peuple la base la meilleure (en tout 
cas meilleure qu'un ensemble de petits morceaux) pour avancer dans la voie 
de sa libération tant sur les plans économique, politique que culturel. Mieux, 
nous pensons qu'en s'associant à d'autres peuples d'Afrique à commencer par 
ceux qui nous entourent dans un seul et même pays, le peuple Kamerunais 
crée les conditions pour devenir réellement libre et prospère. 
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Si, même après le coup de la dévaluation du franc CFA imposée par 
le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale et entrée en vigueur 
le 12 janvier 1994 les dirigeants du Kamerun, du Congo, du Gabon, du 
Tchad, de la RCA... ne comprennent pas. qu'il est temps que leurs Etats 
s'unissent en un seul pays qui alors pourrait battre sa propre monnaie, c'est 
que vraiment ils ont " des cailloux dans la tête”. 

Justement le Kamerun avec sa triple histoire coloniale, avec sa 
diversité linguistique et culturelle qui en fait une Afrique en miniature, est 
l'un des pays africains les mieux placés même sur le plan géopolitique pour 
porter le flambeau du panafricanisme. La quasi-totalité des pays qui nous 
entourent, du Nigeria au Congo, du Tchad au Gabon en passant par la RCA, 
porte chacun en lui un bout de Kamerun. C'est l'histoire qui l'a voulu ainsi. 
Et cela n'est pas pour nous le fondement de revendications territoriales 
comme l'on en voit tant dans le continent, mais une raison de plus pour 
porter le drapeau du rassemblement panafricain. Encore une fois quel autre 
pays serait mieux placé pour cela que le Kamerun, par l'histoire, la culture, 
la géographie et même la géopolitique ? Pourvu que la volonté politique y 
soit et pour l'heure c'est malheureusement elle qui manque ! 
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ya LA DÉMOCRATIE D'ABORD 


Un seul État ? OUI ! Ni deux, ni dix mais un seul État pour l'heure 
au Kamerun. Les raisons de ce choix sont de divers ordres : 

- En premier lieu, pour nous l'essence du fédéralisme ne réside 
pas dans une forme statique de l'État consacrée comme telle par la 
constitution, mais dans un processus de gouvernement, de vie en commun et 
de gestion des différences entre les communautés. Si tel avait été le:cas 
depuis 1972, nous n'en serions certainement pas la aujourd'hui. Il n'y aurait 
aucun malaise anglophone pour justifier des revendications fédéralistes et 
partant, de telles revendications seraient à coup sûr complètement marginales 
si elles venaient à être formulées dans cette communauté nationale. 

Cela fait de longues années que notre parti (qui s'appelait UPC tout 

simplement, avant la piraterie et le hold-up gouvernemental de 1991 qui a 
fait naître une "UPC" des entrailles mêmes du RDPC) interpelle le pouvoir 
et tire la sonnette d'alarme sur la question anglophone au Kamerun ( lire par 
exemple le livre de Moukoko Priso cité à l'introduction). Hélas sans succès. 
Depuis 1990 notamment des élites anglophones ont à plusieurs reprises 
adressées des lettres de protestation, des mémorandums au gouvernement et 
au président de la république, sans plus de succès. Or lorsque les médias 
publics et les forces de l'ordre donnent la chasse à l'anglophone pour étouffer 
un parti politique qui se crée, à quoi aboutit-on sinon à renforcer le sentiment 
d'oppression d'une communauté et donc à cultiver les idées séparatistes ? Tel 
a été pourtant le cas notamment après les marches qui eurent lieu le 26 mai 
1990 à Bamenda et à l'université de Yaoundé. Outre le mensonge public sur 
les 6 morts de Bamenda (tués par balles et déclarés par notre chère CRTV 
morts par piétinement ), l'on accusa des kamerunais d'être plutôt des 
nigérians, l'on prétendit que les étudiants anglophone avaient chanté l'hymne 
du Nigeria et que le leader du SDF s'était réfugié au Nigeria, tout ceci pour 
justifier une campagne anti-anglophone dont l'objectif immédiat était 
d'étouffer la naissance du SDF. A titre d'illustration, nous citons un extrait 
du mémorandum adressé à Paul Biya par les enseignants anglophones de 
l'université de Yaoundé à la suite des événements du 26 mai 1990 : 
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"Nous soussignés, enseignants anglophones de l'Université de 
Y aoundé, avons l'honneur d'attirer votre attention sur ce qui 
suit: 

…À FFIRMONS notre engagement irrévocable à sauvegarder 
l'intégrité nationale du Cameroun; 

NOTONS AVEC INQUIÉTUDE la campagne grossière, 
agressive et tendancieuse menée par les média d'État à l'effet 
de créer un climat d'hostilité envers les citoyens anglophones 
de ce pays, et de créer la division au sein de la communauté 
anglophone; 

CRAIGNONS que si une atmosphére de tolérance et de 
compréhension n'est immédiatement instaurée, la situation ne 
se détériore, entraînant des conséquences imprévisibles; 
..EN À PPELONS à votre excellence : 

a) pour qu'elle use de tous les moyens constitutionnels en 
vue d'empêcher la division et éventuellement la 
désintégration de ce pays;... 

b) pour que soit créé un climat de tolérance, de concorde et 
d'harmonie sociale susceptible de promouvoir l'unité 
nationale" 


N'est-ce pas posé là le véritable problème ? 

- En second lieu, nous avons besoin aujourd'hui au Kamerun d'un 
État capable de faire face à ses obligations politiques, sociales et 
économiques; capable notamment de définir, d'orienter et d'impulser une 
politique de plan fort, nécessaire pour réduire les déséquilibres régionaux 
actuels. Un tel État est très loin de l'Etat-RDPC que nous subissons 
aujourd'hui et dont la seule force et la seule préoccupation se trouvent dans 
la répression et le contrôle des populations. Mais aussi un tel État n'est pas 
pour l'heure compatible avec un fédéralisme revanchard et de forme prôné 
ici ou là. 

Ce dont notre pays a besoin à notre avis, c'est d'un État capable de 
réaliser une intégration réelle des différentes populations et cultures qui 
forment notre peuple. La fédération en 1961 était -ou plutôt devait être- un 
mouvement d'unité, et en cela elle aurait pu répondre parfaitement au besoin 
de libération et d'un mieux être des Kamerunais des deux zones. Tel qu'il est 
réclamé à l'heure actuelle par certaines forces, le retour à la forme fédérale 
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exprime plus un mouvement de repli sur soi dû à la déception et traduit plus 
un certain type de partage du pouvoir dans la classe dirigeante qu'il ne 
représente une solution pour une unité réelle. En 1956 et 1957 avant 
l'accession d'Ahidjo au pouvoir, des élites politiques du Nord réclamaient à 
cor et à cri l'instauration par les Français d'un système fédéral au Kamerun 
à l'exemple du Nigeria. La raison en était qu'à leur avis la France avait par 
trop favorisé le développement du Sud au détriment de celui du Nord, que 
l'élite politique du pays se recrutait essentiellement si ce n'est exclusivement 
dans le Sud, et que le Nord serait dominé par le Sud dans ces conditions. Le 
fédéralisme qui leur permettrait de gérer eux-mêmes un État du Nord leur 
paraissait en conséquence comme la seule solution à la situation. L'accession 
d'Ahidjo au pouvoir à la place de Mbida, le regroupement de toutes ces élites 
ou presque dans l'UC qui allait gérer le pays effacèrent comme par 
enchantement une revendication qui commençait pourtant à se faire virulente. 
Qu'à cela ne tienne, elle fut reprise presqu'instantanement par André Marie 
Mbida (ironie du sort ). Déchu du pouvoir, celui-ci dans un télégramme 
adressé à l'ONU et à la France en Juin 1958, réclama aussitôt un État 
régional du Centre-Sud et l'instauration du fédéralisme. Chez beaucoup de ses 
partisans actuels, cette revendication de fédéralisme est à rapprocher de la 
démarche de Mbida ou de certaines élites du Nord entre 1956 et 1960. 

- En troisième lieu, les conditions actuelles de tensions ethniques et 
d'affrontements entre communautés dus à la politique du pouvoir depuis plus 
de 30 ans ne sont pas favorables à un passage sans transition d'un État 
unitaire à un État sous forme fédérale. Un tel passage risquerait de conduire 
à l'éclatement du pays ou à y créer une situation semblable à celle que 
connaît actuellement la Yougoslavie en Europe. Le problème du fédéralisme 
n'est pas posé et loin s'en faut par la seule communauté anglophone. Ici et 
là tel et tel autre espèrent que cette solution leur donnera un État ethnique à 
gouverner. Combien faudra-t-il d'États de ce genre pour satisfaire toutes les 
ambitions d'élites ? N'est-ce pas dans les conditions actuelles la meilleure 
manière de cristalliser la volonté de chaque clan ethnique de la classe 
dirigeante de gérer sa parcelle propre de pouvoir ? 

- En quatrième et dernier lieu, l'expérience d'autres pays montre assez 
clairement que pour tenir, le fédéralisme (comme forme juridique de l'État) 
a besoin d'un projet commun et d'un certain nombre de valeurs comme la 
démocratie, la tolérance, la modération, toutes presque totalement absentes 
du Kamerun d'aujourd'hui. Ici encore l'on voit la nécessité d'une période de 
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transition pendant laquelle nous aurons à mettre en place le socle 
démocratique sur lequel construire le nouvel État. Sans ce socle 
démocratique, toute précipitation vers une forme fédérale de l'État conduira 
à un échec, l'histoire des États africains en témoigne. 

En effet toutes les tentatives fédéralistes menées en Afrique depuis 
les indépendances ont échoué, si l'on excepte le Nigeria dont l'expérience est 
beaucoup plus ancienne mais qui ne tient d'ailleurs pour l'instant encore qu'au 
prix déjà d'une violente guerre civile (la guerre du Biafra), et d'une dictature 
militaire. La première constitution du Congo belge (actuel Zaïre) adoptée en 
mai 1960 était de type fédéraliste même si elle évitait explicitement le terme. 
Le pays était divisé en 6 provinces autonomes avec à leur tête un président, 
organisant elles-mêmes leurs structures administratives. Miné par des 
affrontements au sommet entre le président Kasavubu et ses premiers 
ministres successifs (Lumumba, Adoula, Tschombé ) et par le jeu d'intérêts 
de quelques puissances étrangères, l'État central fut incapable de faire face 
au mouvement de désintégration, le nombre de provinces se multipliant et 
chacune cherchant le plus possible à affirmer sa personnalité. Une guerre de 
sécession (guerre du Katanga) et un coup d'État militaire (celui de Mobutu 
le 24-11-1965) vinrent mettre fin à l'expérience. La constitution du 24 juin 
1967 ramena la centralisation et l'État unitaire. 

L'union du Tanganyika et de Zanzibar pour former la Tanzanie en 
1964 avait quant à elle des ressemblances avec la situation kamerunaise 
notamment quant à la disproportion entre les deux États. Sous l'effet d'un 
régime présidentiel, c'est donc rapidement qu'elle évolua vers un État unitaire 
dominé par le l'ex Tanganyika. 

Une constitution fédérale avait été adoptée le 17-1-1959 entre 4 des 
8 États qui formaient l'Afrique Occidentale Française (AOF), à savoir le 
Sénégal, l'ex Soudan français (actuel Mali), la Haute-volta et le Dahomey. 
Mais le Dahomey et la Haute-volta se retirèrent très vite laissant le Sénégal 
et le Soudan français former la très éphémère fédération du Mali qui éclata 
après 2 mois d'existence lorsqu'il fallut en désigner le chef ! 

De la même manière, une réunion tenue à Bangui en mars 1969 avait 
décidé de rassembler les États de l'ex Afrique Équatoriale Française (AEF) 
en une fédération sous le nom de “Union des Républiques d'Afrique 
Centrale". Le retrait du Gabon fit échouer le projet. 

Il est difficile de réussir un projet fédéraliste en Afrique ( ailleurs 
aussi !) sans un socle démocratique, et sans que le projet repose sur un 
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intérêt et une adhésion populaire. La quasi-totalité des expériences tentées ont 
conduit soit à la désintégration soit à un Etat unitaire hypercentralisé. Nous 
devons en tenir compte. 


LA L'UNITÉ NATIONALE PAR LA DÉMOCRATIE ET LE 
BIEN-ETRE DU PEUPLE 


Il convient maintenant d'apporter quelques précisions sur cette notion 
un peu vague et floue d'unité nationale. Thème vedette du discours politique, 
en quoi a consisté l'unité nationale depuis les 35 ans du régime actuel ? 
Partageons-nous avec le pouvoir la même conception dans ce domaine, où 
au contraire avons-nous une vision radicalement différente dans cette 
question fondamentale ? 

La politique menée en matière d'unité nationale par les 
gouvernements successifs d'Ahidjo et Biya peut se résumer en quelques 
termes : 


1) Unité du territoire 

2) Unité de la bourgeoisie au pouvoir autour de ses intérêts 

3) Unité de chaque communauté et de chaque tribu derrière ses 
bourgeois. 


C'est la politique d'unité par les élites et autour des élites. Sa 
philosophie est fort simple mais tout à fait efficace. Elle signifie en termes 
plus clairs, unité des élites autour du "gâteau" pour le protéger au plan 
national contre la masse qui est en exclue et en même temps contrôle 
politique de cette masse par les élites, cette fois par le biais et dans le cadre 
de la communauté ethnique. L'État kamerunais repose sur cette étrange 
fondation. 

Sur le plan politico-administratif cette politique porte le nom bien 
- connu “d'équilibre régional", politique devenue une pratique institutionnalisée 
et codifiée même par des textes. Qu'on le dise ou pas, le Ministre, le 
Directeur général ou le Directeur d'administration centrale, bref le nommé par 
décret représente une région ou une communauté ethnique. Plus précisément, 
il est une sorte de délégué du pouvoir auprès de sa communauté ethnique 
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dont il devient par la même occasion une sorte de tuteur. Il sera sollicité pour 
user de sa position afin d'obtenir telle faveur, telle facilité ou tout 
simplement de faire respecter un droit pour tel ou tel ressortissant de la. 
communauté au nom des liens de sang, de culture ou de parenté. 

Le ballet des délégations d'élites allant voir le premier ministre ou le 
président pour revendiquer un lycée, des routes ou des nominations parmi les 
leurs, exprime bien la manière dont le système fonctionne : ce n'est plus 
l'État qui crée un lycée ici ou un hôpital là, ce sont les élites du coin (ou tel 
“grand"} qui obtiennent le lycée ou l'hôpital. C'est cela la fonction de tuteur 
social; et même si cela ne correspond pas à la réalité des faits dans tel ou tel 
autre cas particulier, il est important pour le système que ce soit quand méme 
perçu comme cela. 

Le rôle de tuteur social ne vient en réalité qu'à titre 
d'accompagnement utile à la fonction première qui est celle de délégué du 
pouvoir, c'est-à-dire représentant des intérêts de la classe dominante. Les 
campagnes politiques de toutes sortes menées par le pouvoir, à commencer 
par les campagnes électorales, ont toujours reposé sur le trio composé des 
autorités administratives, des organes du parti unique (ou quasi-unique 
aujourd'hui) et des élites dans chaque circonscription. Les élections 
présidentielles du 11 Octobre 1992 en ont été une parfaite illustration. Tout 
ce que le pays compte comme Directeurs de toutes sortes, comme cadres 
exerçant quelque responsabilité importante dans l'administration ou dans une 
société d'État, jusques y compris les chefs de service, sans parler bien sir des 
ministres et autres hauts fonctionnaires, tout ce monde était mobilisé pour 
aller soutenir la candidature de Biya chacun dans son propre village, 
arrondissement ou département. Au nom de l'intégration nationale version 
RDPC, cela va de soi. Nombreux sont ceux qui en ont perdu leur poste, pour 
n'avoir pas montré suffisamment de zèle ou avoir affiché une opinion 
adverse. 

Chaque fois que le pouvoir manifeste le besoin d'un soutien 
"populaire" (généralement pour faire passer des mesures anti-sociales et 
impopulaires), il passe par les élites qui au nom de leur tribu (mais sans être 
mandatées par personne!) adressent des motions de soutien et multiplient les 
actes d'allégeance. Ahidjo et son UNC ont usé et abusé de la méthode. Biya 
et le RDPC en font autant. Pour condamner les villes mortes l'on a fait 
recours à des élites du Littoral, à des élites de l'Ouest, du Nyong-et-Kellé et 
Sanaga-Maritime, du Centre et Sud, du Nord..., chaque groupe faisant une 
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grande déclaration pour dire que sa région condamne de telles actions et 
demande que ses ressortissants ne s'y associent pas, quand il n'affirme pas 
tout simplement que les grèves et les manifestations de mécontentement sont 
le fait des "allogènes". Qui est-on allé chercher pour venir contrer la 
Campagne en faveur du fédéralisme ? Des élites du Sud-Ouest et du 
Nord-Ouest, évidemment! | 

Le processus politique qui a conduit aux élections présidentielles 
d'Octobre 1992 et aux événements qui les ont suivies mérite qu'on s'y arrête | 
encore une fois parce qu'il montre bien la manière dont la classe au pouvoir 
manipule la question ethnique. II nous paraît à peu près certain que si une 
élection présidentielle démocratique, mais réduite aux provinces du Centre 
et du Sud avait opposé un candidat acquis au changement populaire à Paul 
Biya en Avril ou Mai 1991, Paul Biya l'aurait perdue quelle que soit la 
"tribu" d'origine de son adversaire. Et cela, le pouvoir et ses stratèges l'ont 
compris mieux que quiconque, en particulier mieux que l'opposition. Il a 
entrepris alors un> savante, consciente et machiavélique opération de 
tribalisation du processus politique pour en déplacer le centre. Objectif 
immédiat : faire des provinces du Centre, du Sud et accessoirement de l'Est, 
un "bastion" pour le RDPC et pour Paul Biya dans la perspective des | 
élections. Le fait que les institutions ayant leur siège à Yaoundé, les 
fonctionnaires et agents de l'État se recrutent majoritairement dans les | 
groupes ethniques du Centre et du Sud, constituait pour l'opération un atout 
considérable. Pour le reste, il fallait un ennemi, indispensable pour créer un 
réflexe de groupe et d'auto-défense; on le désignera en la personne de 
"l'Anglo-Bami". 

Le Bamiléké est un bon choix "d'ennemi" en la circonstance 
puisqu'on peut déporter sur lui, en même temps et inconsciemment, des 
frustrations socio-économiques qui en font un coupable tout à fait indiqué. 
L'anglophone se présente plutôt comme un cheval de Troie politique. Restait | 
à cultiver le climat de peur et de violence nécessaire à toute guerre. Le coup 
d'envoi fut donné dès le discours de juin 1991 à l'Assemblée nationale, qui | 

| 
| 


étonna plus d'un par sa dureté et son agressivité, au moment où tout le 
monde attendait ou espérait une détente politique. La propagande (voire la 
désinformation), que l'on retrouvait déjà au départ de cette opération de 
tribalisation grâce notamment à la presse privée liée au pouvoir, continuait 


évidemment à alimenter le processus tout le long, avec en vedette 
Radio-Centre, véritable machine à exciter et entretenir un tribalisme Beti. 


56 


Mais cette opération visant à solidariser les populations du Centre et 
du Sud au sort de Biya et du RDPC n'aurait pas si bien marché si elle n'avait 
pas rencontré du côté de certaines forces qui disaient combattre le régime, 
exactement la même démarche ou du~moins une démarche similaire. En 
versant dans la critique globale des Betis, certains journaux, dont la 
sensibilité est plutôt d'opposition au pouvoir actuel, n'ont contribué qu'à 
renforcer une solidarité subjective dont justement le pouvoir avait besoin. 
Comment comprendre que le Ministre de l'Information qui est un Bamiléké 
s'accommode tant des appels à haine ethnique et notamment à la haine 
anti-Bamiléké diffusés en Ewondo par Radio-Centre, comment comprendre 
cela si ce n'est par le fait qu'il s'agit d'un jeu politique organisé par la classe 
au pouvoir tout clan ethnique confondu ? 

L'on comprend dès lors pourquoi, même au pire moment de la 
dictature, les associations ethniques ont toujours été plus que tolérées, elles 
ont été encouragées. C'est qu'elles sont en réalité très utiles, dans la mesure 
où elles favorisent la perception du monde et de la société par le biais de 
l'ethnie et conduisent à analyser tout problème du pays par la grille des 
divisions ethniques. 

Et si cela marche si bien, c'est parce que les associations ethniques 
et communautaires cultivent de par leur nature même deux solidarités à la 
fois contradictoires et complémentaires dans les conditions sociales actuelles 
: une solidarité horizontale, entre les masses dépouillées de tout droit, exclues 
du pouvoir, de l'État et de la politique, bref marginalisées et dont la seule 
protection sociale se trouve dans le regroupement et l'entraide familiale et par 
extension, dans le regroupement et l'entraide ethnique ; une solidarité 
verticale en même temps parce que l'association ethnique dont le fondement 
réel dans les villes kamerunaises est le chômage, la pauvreté et la misère, 
permet de rendre solidaires au nom de la parenté et du sang, le ministre et 
le petit fonctionnaire, le gros commerçant et le vendeur à la sauvette, le 
patron et l'ouvrier. Dans les conditions actuelles, l'association ethnique, même 
sans le vouloir ni le rechercher explicitement, permet de souder tribu par 
tribu le peuple à la bourgeoisie, deux mondes dont les intérêts fondamentaux 
sont antagoniques. 

Mais comme chacun le voit et comme l'histoire récente l'a établi, 
l'unité nationale ainsi conçue a une autre face qui n'est autre chose que le 
tribalisme et le régionalisme. Car justement lorsque le partage du gâteau 
devient difficile entre les divers clans de la bourgeoisie, ou que le gâteau 
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lui-même se rétrécit comme à l'heure actuelle, chacun se retourne vers sa 
communauté pour appeler à la bataille et à la guerre sainte, en vue de 
protéger la part qui lui revient. L'on entend alors des choses du genre "les 
Betis ont tout mangé" ou "les bamilékés veulent nous prendre notre pouvoir" 
et d'autres attrape-nigauds du même genre et du même niveau. Les 
revendications fédéralistes aujourd'hui, surtout dans leur caractère chauvin 
pour certaines, ainsi que les affrontements politico-ethniques que nous 
connaissons ne sont rien d'autre que le bilan et le résultat normal de cette 
politique. 

L'unité nationale a servi toutes ces dernières années de prétexte pour 
justifier la dictature et le parti unique. Or plus ça allait, plus le tribalisme et 
le régionalisme gagnaient du terrain, au point que les affrontements ethniques 
sanglants deviennent monnaie courante dans le Kamerun du RDPC, qui dès 
1985 cependant prétendait avoir déjà dépassé le stade de l'unité pour se situer 
désormais à l'intégration nationale. Tout lieu de pouvoir - de quelque forme 
qu'il soit - est devenu au Kamerun un lieu d'affrontement ethnique. De la 
bureaucratie d'État aux organismes des professions libérales, partout où il y 
a un intérêt, les élites s'affrontent à l'arme tribale. 

Si cette unité nationale s'est révélée être une sorte d’Arlésienne dont 
tout le monde parle et que personne ne voit, c'est donc en réalité parce 
qu'elle sert de couverture idéologique à des intérêts d'une minorité qui par 
nature ne sont pas propres à rassembler la masse. Qu'on l'appelle tribalisme 
ou régionalisme, ou bien encore qu'il revête la forme de l'affrontement 
“Anglophones"-"Francophones", l'ethnocentrisme sous toutes ses formes est 
partie constitutive de cette unité-là, la face cachée mais toujours présente de 
la médaille. Car sa fonction est essentielle au maintien du système, dans la 
mesure où il permet à la fois de régler les conflits internes à la bourgeoisie 
et de maintenir la domination de cette bourgeoisie sur le peuple au nom de 
la solidarité du sang. 

La conception de l'unité nationale que nous défendons repose sur des 
bases radicalement différentes. Elle repose sur les intérêts matériels, sociaux, 
culturels, politiques et moraux du peuple c'est-à-dire de l'ensemble des 
couches sociales du pays moins la bourgeoisie au pouvoir et les couches qui 
lui sont alliées. Elle peut se résumer en ces termes : Unité du peuple toutes 
tribus confondues autour de ses intérêts et lutte politique contre la 
bourgeoisie dans chaque tribu et dans chaque communauté ethnique ou 
nationale. Cette unité-là se nourrit forcément de Démocratie, comme arme 
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dont le peuple doit se saisir pour casser la tutelle que les "élites" font peser 
sur lui. 

Cette conception de l'unité signifie qu'il nous faut amener partout le 
débat politique au sein de la tribu pour éviter justement que la tribu, la 
région ou la communauté ne devienne un instrument politique aux mains de 
la bourgeoisie. Elle signifie qu'il faut organiser des syndicats capables d'unir 
les travailleurs au-delà des frontières ethniques et de défendre leurs intérêts 
face à l'État et aux patrons, développer un mouvement associatif et des 
regroupements fondés sur les idées et dépassant la tribu et la région, etc. 

Le tribalisme, le régionalisme ou le problème anglophone sont des 
produits tout à fait normaux de la société kamerunaise telle qu'elle est 
organisée aujourd'hui et aucune incantation sur le changement de mentalité 
ne pourra les éliminer car il sont nécessaires aux rapports sociaux et aux 
rapports de pouvoir sur lesquels repose le Kamerun actuel. Pour les éliminer, 
il faut changer la société. Et pour cela, il faut d'abord commencer par 
organiser le peuple dans des partis, des syndicats, des associations de toutes 
sortes qui défendent ses intérêts au delà des tribus et des provinces, au delà 
des barrières entre “Anglophones" et "Francophones". Il faut soustraire le 
peuple à la tutelle de la bourgeoisie par élites ethniques interposées. 

Car en fait lorsque l'on pose par exemple le problème du fédéralisme 
aujourd'hui et des rapports entre les communautés francophones et 
anglophones, l'on se rend aisément compte que les millions de kamerunais 
d'un côté comme de l'autre, marginalisés par le pouvoir actuel, n'ont pas les 
mêmes intérêts que les élites de leur communauté. Qui est francophone, qui 
est anglophone ? Au delà de l'abus de langage, le Kamerun de ce point de 
vue se divise en une petite minorité d'anglophonës, une petite minorité de 
francophones et une grande masse qui n'est ni l'un ni l'autre. 

A titre d'exemple, poser le problème de langues dans notre pays en 
le ramenant seulement ou essentiellement au problème du bilinguisme 
Anglais-Français, c'est en exclure la grande masse des millions de 
kamerunais qui ne sont en réalité ni anglophones ni francophones et qui se 
retrouvent aujourd'hui hors de la politique et de la gestion des affaires 
publiques parce qu'ils ne parlent ni l'anglais ni le français. Ceci ne veut pas 
dire que les revendications de l'élite anglophone pour un bilinguisme réel de 
l'État, ou plutôt contre la francisation pure et simple de leur communauté ne 
soient pas fondées, et n'aient pas d'intérêt. Au contraire! Voici plus de 40 ans 
aujourd'hui que l'UPC combattante ( à ne jamais confondre avec "l'UPC" des 
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"serpents" issue du RDPC en 1991) a, la première, posé devant 
l'administration coloniale la revendication de l'enseignement conjoint de 
l'anglais et du français à tous les élèves kamerunais dès l'école primaire, dans 
la perspective d'un Kamerun indépendant et réellement uni. Nous ajoutons 
simplement que s'en tenir à cette revendication, c'est chercher à résoudre le 
problème du seul point de vue des élites, et non de la masse, y compris de 
la zone anglophone. 

Équilibrer le bilinguisme Anglais- -Français dans les affaires de l'État 
c'est très bien. Promouvoir en plus les langues nationales comme langues 
d'État c'est beaucoup mieux. Et c'est possible ! 

Répartir les postes politiques de façon plus équilibrée en tenant 
compte des différentes communautés c'est bien. Réorganiser l'État pour 
permettre aux populations de gérer localement et démocratiquement ce qui 
peut l'être, c'est bien mieux. Et c'est possible ! 


4. UN ÉTAT BI-COMMUNAUTAIRE 


Comme toute autre société, le Kamerun prut être perçu suivant 
plusieurs critères d'analyse et de division : la division en classes sociales, en 
tribus, en religions et croyances, Ia division villes/campagnes, 
Anglophones/Francophones, et on en passe. La pertinence de ces critères de 
perception est inégale suivant le phénomène que l'on veut comprendre ou le 
problème que l'on veut résoudre. Ainsi certains pensent souvent ( à tort !) 
que pour comprendre l'évolution politique de notre pays, il faut avant tout 
voir les rapports de force entre les tribus et les différentes régions et que les 
choses changeraient fondamentalement si au lieu d'un Président issu de tel 
groupe ethnique on avait un Président issu de tel autre groupe. Un véritable 
processus d'intégration nationale doit viser à dépasser dans les faits et dans 
la conscience même des Kamerunais certains de ces classements - les 
divisions ethniques notemment, pour fonder une identité nationale 
kamerunaise. Un tel processus présente nécessairement plusieurs formes et 
comporte plusieurs dimensions : institutionnel, politique, économique, 
culturel. Mais s'il constitue une préoccupation légitime pour tout 
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gouvernement, il n'en dépend pas moins étroitement des choix fondamentaux 
du pouvoir en place. 

Lorsque l'on examine un peu le bilan des 35 ans d'État dans notre 
pays, l'on se rend facilement compte que l'une des caractéristiques de ce 
bilan, c'est un Kamerun à double face ou plutôt deux Kamerun qui se 
juxtaposent, parfois se superposent, mais dont les logiques restent séparées 
par un large fossé : d'un côté le Kamerun institutionnel, le Kamerun de l'État 
ou Kamerun apparent, avec son cadre rigide, uniforme, centralisateur et 
autoritaire, ses normes et ses lois inspirées ou copiées d'ailleurs, et de l'autre 
le Kamerun informel, ethnique et régional, aux racines culturelles multiples 
et profondes, le Kamerun de l'identité. En renforçant le premier cadre par une 
politique totalitaire pendant ces 35 ans, l'on a parallèlement rendu le second 
rigide et abouti au paradoxe permanent du tribalisme : plus on cherche l'unité 
nationale par une politique autoritaire dans le Kamerun des institutions, plus 
on développe le tribalisme et le régionalisme dans le Kamerun informel, à 
tel point que l'État, moteur du Kamerun institutionnel, en perd toute autorité 
et toute légitimité (si jamais il en a eu une !) et qu'il n'est plus en mesure de 
mener quelque politique d'intégration du tout. Nous en sommes là aujourd'hui 
Î - 

Nous en sommes là parce que ce Kamerun à double face repose 
lui-même sur un Kamerun socio-économique coupé en deux : d'un côté le 
Kamerun d'une petite minorité qui gère l'État comme sa propriété privée à 
son bénéfice exclusif et à celui des forces étrangères dont il dépend, et de 
l'autre le Kamerun de la masse, le Kamerun des paysans et des petits 
fonctionnaires, des ouvriers et des sans-emploi, le Kamerun du petit 
commerce et des petits métiers, bref le Kamerun qui subit l'État et le poids 
du pouvoir. Entre les deux une petite classe moyenne que la crise lamine de 

plus en plus et renvoie inexorablement à la dure condition populaire. En se 
posant le problème de l'intégration nationale l'on ne doit jamais oublier que 
pour qu'elle soit possible il faut au minimum réduire l'écart socio-économique 
monstrueux qui épare aujourd'hui le peuple de la bourgeoisie. Pour l'heure 
cet écart ne fait que se creuser davantage ! 

La question de l'intégration se pose donc dans notre pays sur deux 
plans inséparables : intégration nationale et intégration sociale. Sans en même 
temps l'une l'on ne peut réussir l'autre, d'autant plus qu'elles reposent toutes 
les deux sur un même dénominateur commun : la Démocratie ! 
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privilèges de toutes sortes, écart qui sépare le petit peuple de la bourgeoisie, 
l'une des questions fondamentales de l'intégration sociale dans notre pays est 
l'accès de tous à la citoyenneté. Pour des raisons de barrières sociales 
multiples et de survivance de pouvoirs féodaux ici ou là, nombre de 
kamerunais ne sont pas ou pas encore des citoyens, à l'aube de l'an 2000. 
Une véritable politique d'intégration doit chercher à mettre fin à cela, aussi 
rapidement que possible. Une telle politique implique certainement que 
certaines structures traditionnelles telles que les chefferies ou les lamidats 
soient gérées hors du champ administratif et politique, et perdent elles-mêmes 
tout caractère politique ou administratif. 

L‘ace prioritaire de l'intégration nationale quant à elle doit être 
aujourd'hui au Kamerun celui de l'intégration des deux communautés 
nationales, la communauté anglophone et la communauté francophone. 
Ensuite seulement vient le problème nord-sud dans chacune des deux zones, 
et enfin les questions ethniques plus locales. L'on comprend le danger que 
représentent selon nous les conceptions du genre axe nord-sud sur la base 
desquelles certains entendent gérer le pouvoir, suivant la visille recette 
laissée par Aujoulat et le colonialisme français. 

Nous pensons que le pays devra intégrer convenablement et 
suffisamment y compris par des mécanismes constitutionnels, son caractère 
bi-communautaire et pluriculturel, dans la gestion administrative et politique 
du pays. Il devra notamment intégrer les éléments positifs des deux cultures 
politiques pour construire le socle d'une démocratie véritable; en particulier 
il nous semble évident qu'en matière de tolérance, de justice et de respect des 
droits de l'Homme, il y a certainement un peu plus à prendre du côté 
anglophone que francophone. 

De même, en intégrant les meilleurs éléments des deux systèmes 
actuels, le Kamerun doit parvenir aussi rapidement que possible à un seul 
système éducatif et un seul système judiciaire. Quel patriote véritable peut 
trouver normal et sain pour le pays que la Cour Suprême par exemple, la 
plus haute juridiction du pays fonctionne strictement et quasi-exclusivement 
sur des normes françaises ? Quant au système éducatif dont chacun connaît 

le rôle décisif notamment dans la formation des élites, quel patriote peut se 
| satisfaire du fait qu'il se réduise aujourd'hui à deux béquilles qui ne semblent 
rien avoir l'une avec l'autre ? Mais hélas la situation nationale s'est tellement 
| 
: 


Outre la réduction de l'écart immense en termes de revenus et de 
| 
| 
| 
| 
| 
+ 


dégradée que nous devons insister encore une fois sur les mêmes préalables: 
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| pour que l'intégration ne signifie pas dans la réalité francisation, il faut avant 
tout la Démocratie ! la Démocratie ! La Démocratie ! 
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CHAPITRE IV 


RENDRE A LA NATION 
SON HISTOIRE 


1. KAMERUN ET NON CAMEROON, CAMEROONS OU 
CAMEROUN 


La classe politique au pouvoir depuis 1957 a.un énorme probléme 
avec I'Histoire. Elle descend, en filiation directe, de celui qui a représenté et 
symbolise encore le mieux à la fois le colonialisme et la mise en place du 
système néocolonial dans notre pays, le docteur Louis Paul Aujoulat. Il en 
est le père fondateur et en est resté de son vivant le parrain et le père 
spirituel. Cette classe politique a été façonnée par un État lui même fabriqué 
par le colonialisme, bâti pour s'opposer à la nation et qui s'est développé en 
luttant en permanence contre la nation. Elle est l'âme de cet État et son bras 
agissant. Voilà pourquoi de tout temps elle toujours cherché à étouffer 
l'Histoire; parce que l'Histoire est le ferment de la nation, et que cette 
Histoire témoigne de sa traîtrise à elle , classe dirigeante mais classe 
anti-nationale. 

Pendant tout le règne d'Ahmadou Ahidjo, les 15 ans qui vont de 
1945 à 1960 n'ont pas existé dans l'Histoire officielle, et l'on a tout mis en 
oeuvre pour les effacer de la mémoire collective. Aujourd'hui cela continue 
bel et bien, à ceci près qu'on y ajoute la mémoire d'Ahidjo lui-même, suite 
aux mésententes lors du passage de témoin au sommet de l'État. Le pouvoir 
a honte de lui-même, alors il organise l'oubli collectif. Le problème 
fondamental pour lequel l'État ne veut pas de l'UPC-MANIDEM et fait tout 
pour l'écarter de la scène politique est là. Si le pouvoir met tout en oeuvre 
pour étouffer l'UPC combattante, y compris en fabriquant un jouet aux 
couleurs du parti de UM et auquel il donne lui-même un souffle de vie par 
des prébendes ministérielles, c'est parce que l'UPC réelle, l'UPC combattarite 
représente contre lui cet oeil de la conscience constamment posé sur Cain. 
En tout état de cause, si l'on veut réellement mobiliser le peuple, il faut lui 
restituer sa mémoire historique. 

La nation, cela va de soi, a besoin de symboles et le premier d'entre 
eux en est certainement le nom. Après la division de notre pays en 1916, 
celui-ci a vu son nom s'écrire de deux manières différentes comme pour 
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symboliser chacune la colonisation qu'elle représentait, "Cameroun" chez les 
Français, "Cameroon" ou "Cameroons" chez les Britanniques. Après la 
réunification on est passé à la République Fédérale du Cameroun (Federal 
Republic of Cameroon), puis à la République Unie du Cameroun (United 
Republic of Cameroon) après le coup de force de 1972, pour revenir avec 
Biya à la république du Cameroun (Republic of Cameroon) nom que portait 
seule république du Kamerun oriental après son indépendance en janvier 
1960 et qui de ce fait est contesté par certains Anglophones. 

Nous proposons aux patriotes et à l'ensemble de la communauté 
nationale de donner à notre pays le nom de RÉPUBLIQUE DU KAMERUN 
(REPUBLIC OF KAMERUN). Cette écriture du nom de notre pays est celle 
qui avait cours avant sa division en 1916. Pour symboliser la volonté 
d'unification des deux parties, elle fut reprise au début des années 50, d'abord 
dans la partie sous administration britannique, comme l'indique les noms de 
certains partis ayant mis à leur programme - tout au moins au début - la 
question de la réunification : ainsi le Kamerun United National Congress 
(KUNC), le Kamerun National Congress (KNC), le Kamerun National 
Democratic Party ( KNDP), le Kamerun People's Party (KPP) puis le One 
Kamerun, pour ne citer que ceux-là. En mai 1955, un mois après la 
proclamation commune, l'UPC adopte la même écriture qui se généralisera 
parmi les milieux anticolonialistes de notre pays pour y symboliser chez tous 
le caractère inséparable entre l'indépendance et la réunification, une 
indépendance anti-impérialiste et une unification réelle. Après cette adoption 
Ruben UM NYOBE en donne une justification claire: "L'appellation 
"Kamerun" ne signifie pas, nous l'avons déjà dit, un souhait de retour à 
l'adinistration allemande, mais tout simplement le symbole de notre ferme 
désir de reconstituer un "Kamerun" un et indivisible. " ("Signification 
historique du drapeau camerounais", "Écrits sous maquis", publié par A. 
Mbembe chez l'Harmattan). Cette écriture porte donc en elle le symbole du 
nationalisme et de la volonté d'unité, bref du patriotisme kamerunais. 

De plus, l'écriture "Kamerun" pour le nom de notre pays est 
conforme à l'orthographe utilisée pour la plupart de nos langues nationales. 
Cela a son importance lorsque l'on veut mettre fin à cette dichotomie entre 
un Kamerun officiel dont une petite minorité seulement a les clefs et le 
Kamerun de la majorité des citoyens. 
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2. DEUX FETES NATIONALES : 25 MAI ET 11 
FÉVRIER 


Un deuxième symbole important est la fête nationale. Quel jour 
faut-il commémorer ? La question n'est pas banale, chacun le sait. A notre 
avis le jour choisi pour célébrer la nation doit être pour elle suffisamment 
significative pour être un symbole, c'est-à-dire un moment qui participe à 
cimenter la cohésion de la communauté. Il doit évoquer un élément 
constitutif de cette nation et non un élément de la vie privée d'un chef d'État. 

Le moins que l'on puisse dire est que la date du 20 mai ne répond 
pas à ce critère, loin de là. Elle représente justement ce qui est aujourd'hui 
rejeté par beaucoup de kamerunais, un coup de force sur le West Kamerun 
par des moyens de dictature même si à l'époque seule l'UPC combattante et 
alors clandestine avait eu le courage de le dénoncer. Continuer à fêter le 20 
mai, ce n'est pas célébrer la nation, c'est dire au kamerunais anglophones 
"taisez-vous, vous n'avez rien à dire". 

La date du 1° janvier, date officielle de l'indépendance juridique du 
Kamerun oriental est-elle meilleure ? Peut-être peut-elle sembler plus 
crédible que le 20 mai mais elle ne nous paraît pas plus convenable pour au 
moins trois raisons. La première est qu'elle est parcellaire; elle renvoie plus 
à un événement de l'histoire du Kamerun oriental ( la République du 
Cameroun !) qu'à l'histoire commune des deux communautés. La deuxième 
est que cette date représente plutôt l'indépendance "octroyée", l'indépendance 
néocoloniale gérée par les anti-nationalistes. Liée à la précédente, la 
troisième raison est qu'il s'agit là d'un événement des états-majors et non de - 
l'histoire du peuple. 

Or s'il est deux peuples africains qui peuvent être fiers d'avoir 
conquis à cette époque-là leur indépendance par leur sueur et leur sang et 
d'avoir contribué même ainsi à l'indépendance des autres, c'est le peuple 
kamerunais et le peuple algérien. Ce sang versé est plus que toute autre 
chose constitutif de la nation kamerunaise. Or quel moment rappelle le mieux 
ce sang versé non par tel ou tel héros connu mais par le peuple anonyme, 
que les massacres colonialistes à travers le pays dont le point culminant fut 
la journée du 25 mai 1955? Des milliers de kamerunais durent trouver refuge 
chez leurs frères d'outre Mungo comme d'ailleurs beaucoup l'avaient fait 
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avant eux pour fuir la répression française, la quasi-totalité de la direction de 
l'UPC s'installa pour quelque temps à Kumba avant d'en être chassé par le 
colonialisme britannique à son tour. Qu'importe, la nécessité de la 
réunification n'en fut que renforcé parmi les patriotes des deux communautés. 

La réunification des deux Kamerun, voilà justement l'autre élément 
majeur constitutif de la nation Kamerunaise. Quelle date la symbolise-t-elle 
le mieux que ce 11 février où solennellement les Kamerunais de la zone 
anglophone réaffirmèrent leur volonté d'union avec leurs frères de la zone 
francophone ? Ici encore il s'agit d'un événement populaire contrairement au 
1" octobre, événement d'états-majors marqué par des jeux politiciens dont 
nous payons encore le prix aujourd'hui. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons les dates des 25 MAI et 11 
FÉVRIER comme dates de fêtes nationales : fête de la libération nationale 
(le 25 mai), et fête de l'unité (le 11 février). La fête de la jeunesse, placée au 
11 février pourra être reportée à une autre date. 


3. LANGUES NATIONALES : LANGUES 
D'ÉTAT! 


La langue étant le plus puissant outi! de communication et d'échange 
dans toute société, le problème du statut des langues nationales est une des 
questions majeures posées par la démocratisation de la vie politique. 
aujourd'hui, dès lors que l'on entend par démocratie non pas seulement le 
droit à la parole pour une élite scolarisée, mais la participation effective des 
populations aux affaires publiques. Le statut politique des langues nationales 
dans le régime actuel tout comme dans les projets politiques des partis est 
significatif de la place réelle que l'on réserve au peuple, ainsi que des bases 
culturelles sur lesquelles l'on pense construire le pays. 

Le constat est vite fait. Les langues nationales sont au Kamerun des 
langues mineures, des langues de folklore. L'unité nationale dont on parle 
tant est conçue chez beaucoup de "leaders" politiques comme une unité 
autour du français et de l'anglais. Aucune promotion sociale n'est 
envisageable aujourd'hui sur la base de la maîtrise d'une, ou même de 
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plusieurs langues nationales. Mais qui parle l'anglais et qui parle le français 
? Qui maîtrise suffisamment l'anglais, et qui maîtrise suffisamment le français 
au point au point de gagner sa vie voire de devenir un homme publique 
grâce à cela ? A peine 10 à 15% de kamerunais en réalité ! 

Quarante ans bientôt après les indépendances, l'on voit encore au 
Kamerun cette douloureuse comédie où l'on voit dans un tribunal de première 
instance, des Kamerunais qui n'ont pas eu la chance d'aller à l'école être 
obligés (par la loi de leur pays!) de faire une gymnastique impossible pour 
essayer de s'exprimer dans une langue qu'ils ne connaissent pas, ou alors de 
faire appel à des interprètes à peine mieux lotis et presque toujours 
approximatifs, même lorsque dans la salle, du juge aux plaignants, tout le 
monde comprend et parle parfaitement la langue nationale locale. 

Quand on sait qu'il y a près de 50 ans Ruben UM Nyobe et les 
dirigeants nationalistes kamerunais envisageaient sérieusement la possibilité 
pour tous les Kamerunais d'apprendre et de parler une langue nationale 
comme le fufuldé qui aurait pu ainsi devenir facilement une langue officielle 
à l'échelle de tout le pays, l'on comprend quel retard le patriotisme a pris 
chez nous en 35 ans de pouvoir, de l'UC au RDPC! 

Bien sir, ce que UM Nyobe, MOUMIE et les autres auraient pu faire 
s'ils avaient pris le pouvoir, du fait même que le peuple était derrière eux et 
qu'ils en étaient d'excellents porte-parole, l'on comprend aisément que la 
classe politique aujourd'hui au pouvoir n'en soit pas capable. L'on objecte 
souvent, pour masquer un choix politique délibéré, la multiplicité des langues 
et les difficultés conséquentes que pourraient poser le choix d'une langue 
nationale comme langue officielle. 

Le problème n'est pas là. Il ne s'agit pas d'imposer telle ou telle autre 
langue nationale comme langue officielle, mais de donner à l'ensemble des 
langues nationales un statut officiel dans un cadre approprié, qui pourra 
évoluer avec le temps, ce qui permettra d'en arriver progressivement au 
niveau national avec une langue inter-africaine de communication. 

Le problème du statut mineur des langues nationales est crucial; il 
est une des raisons pour lesquelles différents programmes d'alphabétisation 
(école sous l'arbre") n'ont pas marché. Quant à la multiplicité, ce n'est la 
plupart du temps qu'un prétexte pour ne rien faire. Encore faudrait-il 
commencer par ne pas l'exagérer : entre l'Ewondo et l'Eton qui seraient pour 
certains deux langues différentes, y a-t-il plus de différences qu'entre le 
français parlé à Paris et celui parlé au Québec ? Voire ! 
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Nous pensons que le Kamerun devrait pour l'heure garder l'Anglais 
et le Français comme langues officielles en attendant qu'un jour une langue 
inter-africaine de communication puisse en prendre la place. Cependant nous 
proposons que dans chaque département, à côté de ces deux langues 
étrangères, une langue kamerunaise soit promue comme langue d'État dans 
le cadre du département. A ce titre, elle pourrait alors être utilisée dans 
l'administration, l'enseignement, la politique comme les deux autres mais 
toujours dans le cadre du département. 

Il faut souligner ici avec force que la question des langues nationales 
et de leur statut dans notre pays est une question éminemment politique. La 
langue constitue en fait une des barrières sociales à l'accès du plus grand 
nombre à la chose publique. Tant que les langues étrangères resteront la 
seule porte donnant accès au cadre politique institutionnel, des millions de 
kamerunais demeureront tout au plus des électeurs peu conscients, du bétail 
électoral. Tant que les langues nationales ne seront pas des langues d' État, 
ceux dont elles constituent le seul véhicule de communication resteront des 
demis citoyens. Car il n'arrive jamais aux langues que ce qui arrive à ceux 
qui les parlent. 

Ensuite il faut rappeler que certains arguments avancés contre 
l'utilisation des langues nationales sont des non-sens sur le plan scientifique. 
L'on dit ainsi par exemple qu'elles sont pauvres, n'ont pas de grammaire, sont 
plutôt des dialectes, ...etc. Notre propos n'est pas ici de discuter ces inepties 
qui font sourire les linguistes, mais d'en dénoncer la nocivité politique. 

Il faut rappeler enfin que les linguistes kamerunais et ceux de 
l'Afrique centrale en général ont mené un travail notamment important et 
approfondi sur le plan de l'harmonisation de l'écriture de nos langues tel que 
si la volonté politique avait suivi, l'on serait déjà très avancé dans l'utilisation 
de nos propres langues comme outil de communication dans tous les 
domaines. 
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CHAPITRE V 


LA NÉCESSAIRE 
DÉCENTRALISATION 


| 1. DES RÉGIONS POUR RECONSTRUIRE L'ÉCONOMIE 
ET PROMOUVOIR UN AUTRE DÉVELOPPEMENT 


Parce qu'elle pose en même temps l'ensemble de la question 
nationale, la question du fédéralisme pose aussi celle de la décentralisation 

| devenue de manière évidente indispensable au Kamerun aujourd'hui. Le 

centralisme excessif que nous avons connu jusqu'ici tant à l'époque du 

fédéralisme que sous l'État unitaire, a montré ses limites; ses effets pervers 

sont largement connus et dénoncés par la majorité des kamerunais : 

| - Un pouvoir autoritaire décidant de tout et pour tous 

- Une administration souveraine et irresponsable 

- Une uniformité inadaptée et coûteuse qui rend totalement inefficaces 
certaines décisions prises à Yaoundé et sans considérations pour les 
différentes réalités locales | 

| - Longueur et lenteur excessives des circuits administratifs 

| 


- Eloignement de l'administration centrale (donc des décideurs) des 
administrés et donc marginalisation de la masse permettant aux élites 
de jouer le rôle d'incontournables intermédiaires et de tuteurs sociaux 


La décentralisation s'impose donc pour permettre que soit résolu 
localement chaque problème qui peut l'être. Elle est, dans les circonstances 
actuelles un élément fondamental pour la démocratie dans notre pays. 

Mais la décentralisation est tellement à la mode que presque tout le 
monde (même le RDPC!) s'en réclame; l'on a ainsi l'illusion que tous les 
partis parlent le même langage. Aussi est-il nécessaire que nous en disions 
quelques mots ici sans entrer pour autant dans les détails de la question. 

Nous entendons par décentralisation le transfert à des collectivités 
locales ou territoriales comme la Commune, le Département, la Région 
dotées d'exécutifs élus au suffrage universel, de certains pouvoirs, certaines 
compétences, certaines fonctions d'encadrement, d'orientation et de décision 
jusqu'ici détenus par l'État central. Une fois les collectivités définies et mises 
en place, la décentralisation repose essentiellement sur quelques questions 
fondamentales : La répartition des compétences entre l'État central et les 
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collectivités décentralisées, et la répartition des financements permettant aux 
collectivités une autonomie financière, (le contrôle de l'État se situant non a 
priori, mais à posteriori), et une déconcentration de l'État central lui-même, 
permettant aux collectivités décentralisées d'avoir, au même niveau que le 
leur, l'interlocuteur qu'il leur faut au nom de l'État. 

Pour l'heure, le principe de créer des collectivités décentralisées étant 
acquis, il reste à les définir et à en préciser les objectifs. Tenant compte de 
l'histoire politique et administrative du Kamerun et des objectifs majeurs que 
nous assignons à une nouvelle organisation de l'État, nous proposons comme 
collectivités décentralisées la COMMUNE, le DÉPARTEMENT et la 
RÉGION. A la commune reviendrait la gestion des affaires locales et de 
proximité, le département prendrait notamment en charge le développement 
culturel et la région le développement socio-économique. 

Nous devons insister sur le fait qu'il ne suffit pas de dire 
décentralisation pour que, comme par miracle se mette en place un cadre 
harmonieux et sans problème. Des écarts importants et parfois même 
énormes dans les finances et les moyens d'action de toutes sortes apparaitroni 
certainement entre les différentes communes ou les différentes régions. 
constituant un handicap sérieux pour les plus pauvres. D'autre part, les 
différentes politiques locales ou régionales pourront se retrouver par mome: : 
incompatibles et par moment même contradictoires. Il est donc nécessaire si 
l'on veut éviter d'instaurer à la place de la décentralisation un désordre et une 
anarchie qui serviraient de prétexte en or au retour d'un pouvoir autoritaire 
et centralisateur, de fixer clairement au départ les règles de base du 
processus. 

En plus de ses fonctions régaliennes habituelles (économie, budget 
national, monnaie, fiscalité, défense, politique extérieure, cadres et règles 
relatives à l'éducation et à la santé...), l'État au niveau central doit pouvoir 
définir par la loi les cadres généraux de l'action des régions, départements et - 
communes, assurer par des arbitrages et la définition de priorités la 
compatibilité des stratégies et la cohérence des choix entre les régions d'une 
part, entre les régions et l'État central d'autre part. Les régions et les 
collectivités locales quant à elles auront à leur charge la mise en oeuvre 
locale et régionale des grandes priorités nationales, la définition et la mise 
en oeuvre des stratégies de développement local et régional. Une condition 
cependant apparaît incon ournable pour tout ceci fonctionne correctement : 
la planification ! 
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>: QUEL DÉCOUPAGE RÉGIONAL ? 


La région telle que nous l'entendons ici couvre une ou plusieurs 
provinces actuelles (une province actuelle pouvant aussi éclater et se répartir 
dans plusieurs régions). Conformément donc à la position que nous avons 
exprimée plus haut et qui veut qu'une nouvelle organisation de l'État ait entre 
autre comme objectifs principaux la reconstruction de l'économie du pays, la 
région ici est une région-plan c'est-à-dire un cadre d'action, où l'on puisse 
définir et appliquer réellement de véritables plans et programmes régionaux 
de développement. 

C'est dire déjà que pour nous, le découpage de l'espace national en 
5 ou 6 régions tel que nous l'envisageons, sans négliger les problèmes 
politiques et culturels sous-jacents, ne vise pas en premier lieu à donner à 
telle ou telle ethnie sa "province". Ce découpage ne vise pas non plus à créer 
des entités immuables mais un cadre dynamique adapté à la situation 
politique et socio-économique et évoluant avec elle. 

Il n'existe pas de principe universel de découpage régional, il y a 
autant de principes que de besoins. Il ne s'agit pas-là d'une simple question 
technique mais d'une question d'orientation politique. Ce qui a caractérisé 
jusqu'ici le découpage des circonscriptions administratives notamment des 
départements et provinces, c'est d'être justifiés avant tout par des nécessités 
de contrôle, de répression ou de clientélisme politique. Des exemples 
a-ondent qui illustrent le phénomène, sous Ahidjo comme sous Biya. 

Ainsi la division de la Sanaga Maritime en 1958 en deux 
departements (Sanaga-maritime et Nyong-et-Kellé) rattachés en 1962 à deux 
regions administratives distinctes, n'avait été motivée que par des besoins de 
répression anti-upéciste et de contrôle des populations de la zone. Le 
référendum de mai 1972 marquant la fin du système fédéral fut suivi 
immédiatement par un décret ( du 24 juillet 1972) qui divisait l'ex république 
fédérée du Kamerun occidental en deux provinces, Nord-Ouest et Sud-Ouest, 
histoire de mieux contrôler les réactions d'après 20 mai et jouer le cas 
échéant de certaines divisions laissées par l'histoire coloniale et habilement 
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entretenues par le pouvoir issu de l'UC et de l'UNC, entre les élites du 
Sud-Ouest et celles du Nord-Ouest. 

De la même manière, la première réaction de Paul Biya à la tentative 
d'Ahidjo de reprendre le pouvoir fut en 1983 de diviser la province du Nord 
en trois, la aussi pour mieux contréler la situation et jouer notamment 
Maroua contre Garoua. De même on a vu à la veille des élections du 11 
octobre le pouvoir se précipiter dans des créations de nouveaux départements 
et arrondissements pour de petites motivations électoralistes évidentes. 

Sous Ahidjo comme sous Biya, le découpage administratif de l'espace 
a donc avant tout répondu à des besoins de contrôle politique et au souci 
d'assurer la toute puissance de l'administration. L'inefficacité des services 
administratifs chargés de promouvoir le développement économique (comme 
par exemple les services relevant du ministère de l'agriculture ) était dès le 
départ inscrite dans la logique du système. Elle n'a pas tarder à devenir 
notoire, d'autant plus que leur implantation s'est faite sur le modèle de 
l'administration territoriale à laquelle ils sont d'ailleurs soumis. Pour pallier 
à cette inefficacité, l'on a développé toutes sortes d'organismes d'intervention 
notamment dans le domaine agricole, allant des sociétés d'encadrement 
comme la Sodecoton, la Sodecao, la Sodepa, la Semry, la Mideviv, ...etc., à 
des missions de développement régional comme la Sodenkam ou la Mideno, 
ou encore les Zapi, en passant par des grandes sociétés d'État comme 
Socapalm, Sosucam, Hévécam,..etc.. La plupart de ces organismes d'État, s'ils 
ont pu un moment être efficaces pour promouvoir une culture d'exportation 
se sont révélés totalement inadaptés pour un quelconque développement 
régional. La majeure partie d'entre eux sont aujourd'hui en faillite. D'ailleurs 
le Ministère du Plan qui en assurait la tutelle, ne gère plus comme plan que 
le programme d'ajustement structurel élaboré par le FMI et la Banque 
Mondiale. Il y a des années que le Kamerun n'élabore plus de plan, ne füt-ce 
même que pour les exécuter à 10 ou 20 pour cent comme c'était le cas 
jusque-là. 

Pour amorcer une sortie véritable de la crise généralisée, profonde et 
durable dans laquelle il a été engagé, le Kamerun a besoin d'une refonte de 
son État, d'une réorientation et une nouvelle organisation de son économie, 
d'une démocratie réelle et à portée de main, tout ceci dans le cadre d'une 
conception du développement basée sur ses cultures, son histoire et les 
besoins de son peuple. La décentralisation ést un outil fondamental pour cette 
politique; accompagnée d'une politique réaliste mais volontaire et ferme de 
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plan et d'aménagement du territoire, elle doit permettre notamment de 
diminuer les déséquilibres régionaux de développement qui forment le 
soubassement principal des problèmes ethniques et régionaux, comme le 
problème “anglophones"/"francophones". Et cette décentralisation repose 
elle-même sur 5 ou 6 régions de programme ou régions-plan dont l'une, avec 
un statut particulier, pourra recouvrir les deux provinces actuelles du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest. 
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CHAPITRE VI 


QUE FAIRE MAINTENANT ? 


1. LE FÉDÉRALISME A 10 ? 


Il convient, avant de terminer, de rapprocher le point de vue 
développé ici de quelques idées, positions ou propositions avancées ici où là 
pour situer la différence et peut-être mieux nous faire comprendre. Nous 
examinerons brièvement l'idée de fédéralisme à 10 États que nous 
rapprochons du fédéralisme ethnique, et la proposition de fédéralisme à deux 
États formulée par l'AAC ( All Anglophones Conference). 

Le fédéralisme à 10 États repose sur l'idée de transformer chacune 
des provinces actuelles ( ou à peu près ) en un État fédéré. Cela permettrait 
aux yeux de ses partisans à la fois de satisfaire la revendication de retour au 
fédéralisme exprimée par une bonne partie au moins de l'élite anglophone et 
d'éviter le retour à la situation bipolaire de 1961. Certains vont même plus 
loin en proposant des États ethniques ( un État pour les Sawas, un pour les 
Betis, un pour les Bamilékés, un pour les Bassas ...etc., voir quelques 
parutions du journal Le Courrier ). 

Cette idée nous semble dangereuse parce qu'elle porte en elle les 
germes d'un interminable morcellement, tout au moins dans les conditions 
socio-politiques actuelles. Le modèle de développement en cours ayant fait 
des unités administratives la condition indispensable du progrès social, c'est 
tous les jours qu'à l'issue d'une réunion d'élites (souvent peu représentatives) 
l'on entend que telle ou telle ethnie réclame sa province. Qu'est-ce que ce 
sera demain si les provinces deviennent dés États ? C'est en réalité chaque 
gros bourgeois qui voudra se retrouver à la tête de son État ethnique à partir 
duquel il sera en meilleur position pour négocier un partage plus favorable 
du gâteau. L'on aura tout juste renforcé les bases de manoeuvre ethniques des 
différents clans de la bourgeoisie du pays. Notons en passant que l'idée d'un 
fédéralisme à 10 États a été soutenue dès le départ par une partie des élites 


‘politiques du Sud-Ouest qui redoutaient la suprématie éventuelle du 


Nord-Ouest dans un État anglophone, comme cela s'est passé selon elles 
entre 1961 et 1972. N'est-ce pas en réalité l'une des raisons premières qui 
justifient la création de la SWELA (Association des Élites du Sud-Ouest) ? 

Processus de morcellement interminable car enfin de compte 
qu'est-ce qu'une ethnie ? Où commence-t-elle et où se termine-t-elle ? La 
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question est loin d'être évidente contrairement à l'apparence puisqu'en fait il 
s'agit d'un phénomène essentiellement historique. A titre d'exemple, qu'est-ce 
qui pourrait empêcher les Bulus et Fangs à partir d'un État Beti ( le terme 
Beti étant pris dans sa compréhension courante actuelle, qui date de 
1982-1983) de réclamer leur propre État si ça ne va plus entre BIYA et 
OWONA Joseph ? Et après cela pourquoi les Etons ne se sépareraient-ils pas 
des Ewondos si tel est l'intérêt de NTSIMI et d'OWONA ? Et ainsi de suite, 
l'on peut faire la même remarque avec les Bassas, les Bamilékés, les Foulbés, 
les Toupouris,... car l'unité ethnique n'est jamais une réalité que pour les 
autres ! 

En plus de cela, comment faire fonctionner les structures d'un État 
à base ethnique avec les migrations qui ont fait de certaines villes sinon de 
toutes, des localités cosmopolites ? De tels États seraient amenés à 
fonctionner sur la base de notions comme "autochtones" et "allogènes" au 
contenu juridique flou sinon vide, mais dont on a vu la charge conflictuelle 
depuis 1991 et en particulier autour de l'élection présidentielle d'octobre 
1992. Ils expriment souvent ou cachent en eux, des conflits économiques et 
fonciers que l'on transpose sur le plan ethnique. 

Le développement*inégal des ethnies sur tous les plans, leurs 
situations trés différentes parfois les unes des autres notamment du point de 
vue des migrations, le fait même que les contours de l'ethnie sont toujours 
variables, tout ceci rend dangereuses des notions comme Etat ethnique ou 
fédéralisme ethnique surtout dans les conditions actuelles de crise nationale. 


2. LE COMBAT DES ANGLOPHONES CONTRE LES 
FRANCOPHONES ? 


Le fédéralisme à deux Etats l'un Anglophone et l'autre Francophone 
suivant les frontières de 1961, voila ce que propose l'AAC. Cette proposition 
est formalisée dans un avant-projet de constitution élaboré par son comité 
permanent. 

Outre certaines dispositions qui permettraient une avancée 
démocratique réelle dans le pays et d'autres qui apparaissent beaucoup plus 
contestables (mais la n'est pas notre préoccupation ici) ce qui caractérise la 
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proposition de l'AAC c'est le souci de fixer les règles de l'alternance au 
pouvoir au sein de l'élite, entre Anglophones et Francophones chacun des 
clans conservant en plus son propre domaine réservé. A ce titre la 
préoccupation centrale d'un retour au fédéralisme à 2 États dans les limites 
de 1961 tel qu'il est proposé par l'AAC apparaît être une meilleure répartition 
du "gâteau" entre élites Francophones et élites anglophones. Ce souci est 
‘raduit notamment par la proposition qui veut qu'au bout de 10 ans au plus, 
un Anglophone succède à un Francophone (ou vice-versa) au poste de 
“«ésident de la République, quitte pour cela à limiter les candidatures aux 
seuls Anglophones ou éventuellement aux seuls Francophones. La proposition 
est d'ailleurs reprise pour chacun des deux États fédérés cette fois pour 
assurer l'alternance entre les provinces (avec en arrière-plan probablement la 
auest'on Sud-Ouest / Nord-Ouest). 

Cependant il est significatif que dans cet avant-projet l'on recherche 
plus à affirmer et à protéger les systèmes dits "anglophones" par rapport à 
ceux dits "francophones" notamment au niveau de la Justice et de l'Éducation 
nationale, qu'à promouvoir un système judiciaire ou éducatif intégré, national 
et unique. Il est significatif que l'on recherche à rééquilibrer le bilinguisme 
Anglais-Français (ce qui en soit nous paraît juste) et pas du tout à 
promouvoir les langues nationales (ce qui traduit des préoccupations fort 
| limitées). En fait, cette proposition de l'AAC si en de nombreux points elle 
constituerait un progrès par rapport au statu quo actuel imposé par le pouvoir 
et le RDPC, se présente comme une réforme au sein de l'élite bourgeoise 
visant à améliorer l'accès au pouvoir des élites anglophones. 

Au delà des propositions des uns et des autres, certaines thèses sont 
| avancées qui jettent beaucoup de trouble et de confusion dans le débat, et 
| méritent qu'en en dise un mot même rapide, et quitte à nous répéter. Nous 
| revenons en particulier sur celle qui nous varaît la plus dangereuse, à savoir 
| que le problème est entre les anglophones pris comme un bloc uniforme d'un 
| -Oté, et les francophones pris en bloc de l'autre. L'on retrouve ici 1: . zille 
| 


démarche des oppositions tribalistes : les méchants francophones tous 
solidaires s'entendent pour opprimer les pauvres anglophones qui sont tous 
par nature, des femmes et des hommes épris de paix, de dialogue et de 
liberté. Cette démagogie est peut-être efficace pour mobiliser des troupes 
serrière soi, mais elle est certainement dangereuse pour le pays et le peuple 
kamerunais dans son ensemble. L'expérience montre tous les jours que ceux 
uui jouent ainsi à manipuler le sentiment ethnique et identitaire, ceux qui 


80 


| 


appellent les communautés nationales aux guerres “saintes”, trompent 
royalement leurs concitoyens et les utilisent pour marchander des positions 
de pouvoir à leur seul profit. Tous les prétendus représentants des régions, 
porte-parole auto-proclamés des tribus le démontrent tous les jours avec 
beaucoup de brio et de clarté; autant ils utilisent la communauté ethnique 
dans la lutte pour le pouvoir, autant ils l'ignorent dans la réalité des faits une 
fois l'objectif atteint. 

Nous l'avons déjà dit, la réalité du problème anglophone nous paraît 
incontestable. Mais ce qui est à nos yeux tout autant incontestable, l'histoire 
propre et la spécificité linguistique de la zone anglophone mis à part, 
beaucoup de régions dans le Kamerun francophone souffrent des mêmes 
problèmes à l'exemple de la région de l'Est ou celle de I'Extéme-Nord. Une 
solution véritable ne peut donc être que nationale et globale, même si elle ne 
peut non plus ignorer les aspects particuliers de la question anglophone. 

Ce qui nous paraît incontestable encore, c'est que le système politique 
qui a conduit le pays à cette situation repose à la fois sur des francophones 
et sur des anglophones, formant une petite minorité solidaire qui en est la 
principale bénéficiaire. Si hier Ahidjo (francophone) et aujourd'hui Biya 
(francophone) représentent les premiers responsables de ce système, ils se 
sont toujours entourés de "lieutenants" francophones, mais aussi anglophones, 
ces derniers ne montrant pas moins de zèle que les autres à faire fonctionner 
la machine. Il est vrai, le problème se pose du déséquilibre dans le partage 
du pouvoir entre le clan francophone et le clan anglophone de la classe 
dominante- et ce au détriment du clan anglophone, mais cela ne blanchit ni 
n'excuse celui-ci. Pas une seule voix ne s'est levée au sein de l'Assemblée 
Nationale, au sein du Comité Central ou du Bureau Politique de l'UNC pour 
dire non à Ahidjo en 1972 ! L'élite anglophone au pouvoir s'est tue, elle a 
accepté, elle a collaboré, elle a approuvé, elle a exécuté, même si certains 
disent aujourd'hui que ce fut à leur corps défendant. En sabordant des partis 
entre 1962 et 1966 pour se précipiter dans les bras d'Ahidjo et son UC et 
former avec lui un parti unique, l'élite politique anglophone a contribué de 
façon décisive à installer et à consolider la dictature, en même temps qu'elle 
aidait ainsi à saborder le fédéralisme. Elle le savait, elle ne pouvait pas ne 
pas le savoir! Faut-il rappeler que pendant ce temps des upécistes 
francophones et des upécistes anglophones continuaient la difficile mais 
indispensable lutte pour la démocratie et que pour sa part, l'UPC condamna 
sans ambiguité comme un coup de force l'opération d'Ahidjo en 1972 ? 
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Ce qui nous paraît incontestable enfin c'est le caractère illusoire et 
trompeur d'une prétendue solidarité qui unirait l'ouvrier agricole de ‘la CDC 
et tel ponte du régime d'un côté, l'ouvrier agricole de des plantations de 
Penja et tel autre ponte du même régime de l'autre, sous le fallacieux prétexte 
les premiers seraient anglophones et les seconds francophones. Car si les 
deux pontes qui fréquentent les mêmes couloirs se comprennent bien en 
français comme en anglais, et encore mieux quand ils parlent argent et 
privilèges, les deux ouvriers qui ne sont ni francophones ni anglophones, 
parleront en pidgin de leur misère commune et du système qui les écrase, le 
jour où le hasard leur permettra une rencontre. 


3. TROIS ÉTAPES 


Quant à elles, les propositions que nous avons développées ici 
peuvent être rassemblées dans un processus politique en trois étapes que nous 
présentons dans leur ordre logique, les choses pouvant s'accélérer te 
s'entremêler sur le plan chronologique. 


1. Une Conférence sur l'État et la Nation 
Ce qui s'impose à notre pays dans l'immédiat, c'est la teauc d'une 


grande Conférence Nationale dont l'objectif sera d'amorcer la réconci: ation 
entre l'État et la nation. Une telle conférence devrait entre autres : 


- Adopter la dénomination du pays (nous proposons la 
république du Kamerun), 

- Fixer les dates de fête nationale officielle (nous proposons 
la fête de l'unité le 11 février, la fête de la libération le 25 
mai), 


- Décider d'un statut officiel pour les langues nationales (nous 


proposons qu'elle soit des langues d'État au niveau du 
Département) | 


- Se prononcer sur la forme de l'État (nous proposons pour 
l'heure un seul État mais décentralisé, avec 5 ou 6 régions de 
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programme dont l'une bénéficiant d'un statut spécial qui sera 
précisé couvrirait le Kamerun anglophone), 

Élaborer un projet de constitution démocratique prenant en 
compte les éléments ci-dessus, projet soumis au peuple par 
voie de référendum, 

Aménager un cadre réellement démocratique pour la vie 
politique, en adoptant un code électoral et un code 
médiatique justes et équitables, en prenant des mesures 
strictes pour séparer le RDPC de l'État, en revisant les lois 
de 1990, notamment la loi sur les partis politiques qui 
permet au pouvoir et au parti qui le gère de s'insérer dans les 
affaires des autres partis ou d'en bloquer le fonctionnement. 


Mais plus encore, une telle conférence débattrait clairement et sans 
faux-fuyant des problèmes généraux ou spécifiques des différentes 
communautés ethniques ou nationales, et se pencherait sérieusement sur le 
mode de répartition et de gestion du pouvoir dans le futur État décentralisé. 

Nous voulons dire en clair, qu'il faut sortir de l'hypocrisie des 
positions, lois et règlements à caractère général en apparence, mais qui visent 
des situations bien précises que l'on ne veut pas désigner. Ainsi, derrière 
l'opposition farouche de certains à l'élection des gouverneurs et des maires 
de grandes villes - officiellement pour des raisons d'efficacité, l'on retrouve 
en réalité la crainte à peine voilée que le suffrage universel ne conduise à un 
maire bamiléké à Bafoussam, un maire bamiléké à Douala et un maire 
bamiléké à Yaoundé ! D'autres à l'inverse, pas plus démocrates pourtant, 
brandiront volontiers l'exigence du suffrage universel “one man, one vote", 
dans le seul espoir que cela favorise la position d'un ressortissant de leur 
groupe ethnique ici ou là. Et voilà comment la conjonction d'arrière-pensées 
d'apparence contradictoires mais objectivement convergentes, conduit à un 
blocage réel et profond de la démocratisation. 


2. Une transition pour asseoir la Démocratie 


Nous proposons que les 15 ans qui suivront l'adoption par le peuple 
de la nouvelle constitution servent à mettre en place la démocratie et les 
nouvelles institutions, dans le cadre d'un seul Etat. Au bout de cette période 
de transition dont la nécessité nous paraît évidente, la deuxième Conférence 
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Nationale sera convoquée pour évaluer l'État et ses institutions, puis faire le 
point sur l'unité du pays; alors si cela paraît utile, un référendum sera 
organisé dans la région couvrant le Kamerun anglophone, afin d'apprécier la 
volonté ou non des kamerunais de cette zone de former un État. 


3. Le Fédéralisme de l'Espoir 


Mais il y a un fédéralisme urgeut aujourd'hui, un fédéralisme qui 
devrait mobiliser tous les patriotes et nationalistes kamerunais, tous ceux qui 
veulent que l'on se donne les moyens réels de sortir de la crise et d'amorcer 
sérieusement notre. libération, y compris sur le plan économique. Ce 
fSdéralisme-la, urgent et nécessaire, réalisable et à portée de notre volonté, 
ce n'est pas celui qui doit. opposer ie Kamerun au Kamerun, mais celui qui 
doit unir le Kamerun au Gabon, au Congo, a la Guinée Equatoriale, a la 
République Centrafricaine, au Tchad. Ce fédéralisme mène en avant. Il est 
porteur de puissance économique. Il est porteur d'une plus grande capacité 
de libération et d'indépendarce. Il est porteur d'équilibre dans notre 
sous-région. Il est porteur d'un mieux-être pour notre peuple, pour autant qu'il 
s'accompagne toujours de la lutte pour plus de démocratie. Voilà l'exigence 
et l'appel d'aujourd'hui ! Voilà le fédéralisme 
de l'espoir ! 

Dès que le processus de ce fédéralisme panafricain sera lancé, dès 
que le Kamerun et un autre au moins de ses voisins ci-dessus auront décidé 
de se fédérer, alors, même si la période de transition interne n'est pas encore 
achevée, il nous apparaît possible et souhaitable de consulter les Kamerunais 
de la zone anglophone sur leur volonté ou non de former un État dans le 
cadre de cette fédération nouvelle, qui à l'évidence, n'a ni le même sens, ni 
les mêmes perspectives que celles que l'on nous propose aujourd'hui dans les 
projets de fédéralisme à l'intérieur des frontières du Kamerun. 
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CONCLUSION 


A travers les revendications fédéralistes se trouve posé le problème 
général et fondamental de la nation kamerunaise en quête d'identité et 
d'existence réelle hors des discours. Cette nation ne peut se bâtir qu'autour 
d'un projet politique capable de mobiliser le peuple dans son ensemble. Le 
pouvoir actuel a montré qu'il n'a d'autre projet que de se maintenir, et qu'en 
tout cas il ne peut être porteur d'un tel projet national, il n'a aucune idée 
d'avenir pour le Kamerun. Le RDPC et tous les partis héritiers de l'UNC 
n'ont du Kamerun qu'une conception de gâteau à découper. 

Mais ceux qui raménent le débat actuel à une simple question de 
forme de l'État sans remise en cause sérieuse du fond ne sont pas loin de 
partager la même conception en réalité, à ceci près qu'ils trouvent trop petite 
la part du gâteau qui leur est attribuée. L'histoire du Kamerun de 1961 à nos 
Jours est là pourtant pour attester que l'essence du fédéralisme n'est pas dans 
la forme de l'État mais d'abord dans la société elle-même et la manière dont 
elle gère ses différences. 

Parce qu'il est un problème de société, nous considérons que le 
problème du fédéralisme et plus généralement celui d'une nouvelle 
organisation de l'État mérite un véritable débat, un débat dans un cadre 
approprié, comme celui qu'offrirait une Conférence Nationale Souveraine. 

Rappelons en passant que l'idée d'une conférence nationale n'est au 
Kamerun ni une idée nouvelle ni une idée importée. A la veille de la 
proclamation de l'indépendance politique du Kamerun sous colonisation 
française, plusieurs partis politiques dont l'UPC, plusieurs groupes sociaux 
dont les étudiants, réclamèrent la tenue de ce que certains appelaient table 
ronde, d'autre conférence de réconciliation et d'autres encore conférence de 
l'indépendance, bref une conférence nationale qui devait fixer les règles du 
jeu pour le pays avant son accession à l'indépendance. Du côté du Kamerun 
sous colonisation britannique, de telles conférences - tout au moins au niveau 
des partis - étaient habituelles. Ahidjo refusa la ténue de la Conférence 
nationale ou table ronde et fit rédiger la future constitution du pays par un 
comité consultatif restreint et choisi par lui, avant de la soumettre au 
référendum. Naturellement Ahidjo perdit le référendum dans les urnes, 
naturellement il proclama qu'il avait gagné. Près de 35 ans après, nous 
revoici au même point. 
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Quand la crise politique atteint un niveau tel que plus personne n'a 
confiance dans les institutions établies, ni les citoyens, ni les travailleurs, ni, 
les investisseurs nationaux ou étrangers, peut-on raisonnablement chercher 
à établir de nouvelles institutions hors d'un cadre et d'un débat qui rassemble 
toutes les forces vives et l'ensemble des opinions politiques qui s'expriment 
dans le pays ? 

Le pouvoir a pensé contourner la difficulté par une stratégie de fuite 
en avant basée sur des lois sur mesure et des élections contrôlées dont il 
pensait qu'elles lui permettraient de se maintenir, en mettant un vernis 
"démocratique" sur les institutions du parti unique. L'approfondissement de 
la crise politique depuis trois ans a montré que cette stratégie a échoué. 
Chaque jour qui passe rend la Conférence Nationale encore plus utile et 
encore moins contournable que la veille. C'est elle qui doit marquer la 
_ rupture avec le système de parti unique et le début d'une transition réelle vers 
un système démocratique. 

Crise du système politique et économique établi depuis bientôt 40 
ans, crise du néocolonialisme, la crise que subit le Kamerun établit 
elle-même comme nécessité et priorité des priorités, une tränsformation 
profonde de l'État. Cette transformation de l'État, c'est des institutions 
nouvelles, c'est une refonte de l'administration et de la fonction publique, 
c'est de nouvelles structures et une autre répartition du pouvoir et des 
compétences, c'est une plus grande capacité d'intervention, de participation 
et de contrôle du citoyen. Elle repose sur trois piliers: la Démocratisation, la 
Décentralisation et la Planification. Elle obéit à un objectif politique majeur: 
mettre l'État au service du peuple. Elle s'inscrit dans une perspective claire: 
l'Unité Panafricaine, qui pourrait commencer par l'unification de l'Afrique 
Centrale en un seul pays. 

C'est donc nettement que nous rejetons toute idée de sécession. Il 
n'est pas vrai non plus que le Kamerun a à choisir entre la centralisation et 
le fédéralisme, entre la répression et le chantage, entre le risque d'explosion 
et le danger d'émiettement. Ce faux dilemme dans lequel le pouvoir d'un côté 
et certains tenants du retour au fédéralisme de l'autre veulent enfermer le 
débat et le pays traduit simplement leur préoccupation commune: le partage 
du gâteau. Préoccupation légitime certes, mais pas nationale du tout, et 
encore moins d'intérêt populaire. 

Quels choix politiques, quels intérêts socio-économiques défendent 
ou cachent telle ou telle position sur la forme et l'organisation de l'État, voilà 


87 


deux questions fondamentales. qui permettent d'éclairer le débat engagé. Un 
débat qui selon nous doit tenir le plus grand compte des conditions actuelles 
de tensions ethniques vives dues à la politique du pouvoir depuis bientôt 40 
ans et de la nécessité d'une transition pour asseoir la démocratie. 


Yaoundé, janvier 1994 
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ANNEXE 


Extraits de la première intervention de Ruben UM NYOBE 
devant la 4" Commission de l'ONU. les 17 et 18 
décembre 1952;. Le leader nationaliste pose le problème de 
l'unification du Kamerun : 

(in Ce que veut l'UPC, 1953) 


Mon parti a demandé à être entendu sur les trois Points que j'ai 
mentionné en réponse à la question posée par le représentant de Belgique, car 
nous estimons que ces points sont de la plus haute im Portance pour que notre 
Pays puisse progresser vers l'indépendance. 


En premier lieu, l'U.P.C. demande l'application loyale des principes 
édictés par le régime international de tutelle. Les autorités administrantes 
s'opposent avec achamement, quelles que puissent être certaines apparences, 
au changement radical des méthodes d'administration qu'impose le régime 
international de tutelle. La meilleure preuve de cette attitude est le désir 
farouche des autorités françaises et britanniques de maintenir coûte que coûte 
la division arbitraire du Cam eroun, alors que nous considérons la 
réunification du Cameroun comme condition indispensable à l'accession de 
notre pays à son indépendance. Mais l'U.P.C. ne se bome Pas à revendiquer 
la réunification, elles propose les méthodes d'administration qui peuvent 
découler de la réunification et propose les seules étapes utiles à franchir pour 
Parvenir à l'indépendance complète, c'est pourquoi nous demandons la 
fixation d'un délai pour l'octroi de cette indépendance. Enfin, notre 
mouvement demande avec une particulière insistance, la suppression de toute’ 
mesure d'annexion envisagée dans les textes des accords de tutelle défendus 
Par le Docteur A ujoulat en 1946, alors que ce dernier représentait les colons 
du Cameroun. C'est dans cet ordre d'idée que le deuxiéme Congres de 
IU.P.C., tenu à Eséka (Cameroun sous adm inistration française) du 28 au 30 
septembre de cette année, a tenu à Préciser la position de notre mouvement 
vis-à-vis du problème de l'Union française. 
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La division du Cameroun 


a) Elle est artificielle. 

L'établissement de deux administrations étrangères dans un pays ne 
justifie pas la création d'une frontière au sens réel du mot. Que remarque-t-on 
entre les deux parties du Cameroun si ce n'est la présence de quelques vieux 
bâtiments abritant les agents de la police douanière, police dont le but est de 
faire entrave aux libres communications des Camerounais à l'intérieur de leur 
propre pays. En dehors de ces agents de la répression, rien ne laisse 
l'impression qu'il y a une division justifiant la séparation des deux parties du 
pays comme cela existe. 


b) Elle est arbitraire. 

Il s'agit de la subsistance d'une situation découlant de l'état de guerre 
de 1914-1918. Il s'agit donc d'une situation de force. Mais cette situation de 
force cause préjudice à qui ? Est-ce à la nation qui a mené la guerre contre 
les Franco-Britanniques ? Non, elle cause préjudice au paisible Cameroun qui 
n'avait déclaré la guerre à personne et c'est là qu‘apparait dans sa cruauté, 
l'injustice flagrante dont souffre notre pays dans son état de pays colonisé et 
divisé. 


c) Elle ne profite qu'aux colonisateurs 

La division du Cameroun n'est justifiée par rien d'autre que le souci 
des Gouvernements français e, anglais d'établir une domination perpétuelle 
sur notre pays, sous le couvert du régime de tutelle. Car ces Gouvernements 
savent très bien qu'il ne sera jam ais possible au peuple camerounais d'accéder 
à son indépendance aussi longtemps que notre pays restera arbitrairement 
divisé en deux parties, confiées à l'administration de deux puissances 


différentes. 


d) Elle est préjudiciable au peuple camerounais. 

Les indications ci-dessus montrent suffisamment dans quelle mesure 
le peuple camerounais se trouve lésé par le fait de la division que lui ont 
imposée les Franco-Britanniques en 1916. Les communications sont rendus 
difficiles sinon impossibles par la présence de la police douaniére. Nous 
avons démontré dans le mémorandu:n remis à la Mission de visite que le 
service des douanes avait donné quelques "instructions" à la veille de la 


91 


venue d'une Mission des Nations Unies au Cam eroun, "instructions" tendant 
à ordonner l'assouplissement de quelques mesures de contrôle dans les postes 
de douane se trouvant entre le Cameroun sous administration française et le 
Cameroun sous administration britannique, ces postes sont improprement 
appelés "postes frontières". Il s'agit des instructions données par simple 
circulaire d'un chef de service, ce qui n'enlève rien à la réglementation 
existante, établie de part et d'autre par les deux administrations en présence. 
Les pétitions remises à la M.ssion de visite par différentes 
organisations et personnes dans les deux parties du pays relatent de 
nombreux cas d'abus exercés par les agents des douanes dans ce qu'on s'est 
convenu d'appeler frontière". Il convient de citer un cas ici. Les Elongs, 
dépendant de l'administration anglaise, sont situés à 25 kilomètres de 
Nkongsamba (Cameroun sous administration française). Le centre 
commercial le plus proche d'Elong au Cameroun sous administration 
britannique dont il relève est Kumba (distance 90 kilom êtres). Or les Elongs 
ne peuvent venir vendre leurs produits et acheter les marchandises de 
Première nécessité pour leurs besoins personnels à Nkongsamba sans se voir 
appliquer les sanctions de toutes sortes, allant de simples amendes aux 
condamnations à des peines correctionnelles, ci-annexé copie d'une lettre 
adressée par le Comité Directeur de l'U.P.C. à M. le Chef du Service des 
douanes, en date du 21 mai 1952. Des exem ples de l'espèce abondent. 


Comment se défendent les partisans de la di ision du Cameroun en 


deux parties ? 


Le Représentant du Gouvernement français a déclaré devant le 
Conseil de tutelle au sujet de cette question que l'on ne pouvait pas parler de 
sentiment national au Cameroun à l'heure actuelle ou de conscience 
nationale. D'après le représentant du Gouvernement français, un tel sentiment 
suppose : 

La communauté d'origine; 

La communauté de tradition; 

La communauté de culture et d'intérêt; 

Le souvenir d'épreuves partagées; 

"Un minimum de *'ocation géographique, historique et économique." 


92 


Il (le porte-parole du Gouvemement français) clôturait cette 
déclaration en affirmant que le Cameroun “est un accident historique de 
création trop récente pour que ces éléments aient pu s'y développer”. 

En reprenant les cinq considérants ainsi développés par le 
Représentant de l'Autorité administrante, nous pouvons formuler les 
observations suivantes : 


a) Communauté d'origine. 

Faut-il entendre par là qu'au lieu d'avoir une communauté d'origine 
en tant que Camerounais, issus d'un seul peuple, il y aurait des gens dans 
notre pays ayant cette "communauté" avec les Français, d'une part, et les 
Anglais, de l'autre? En vertu de quelle considération peut-on contester aux 
Camerounais le droit d'être enfants d'un même peuple? 


b) Communauté de tradition 

Quelle différence de tradition y a-t-il entre les Bamiléké de Bamenda 
et ceux de Dschang, ceux de Kumba et ceux de Bafang, ceux de Manfé et 
ceux de Bafoussam ? 

c) Communauté de culture et d'intérêt 

La communauté d'intérêt existe, elle est indéniable, la communauté 
de culture existe à l'origine. On a seulement essayé de la falsifier en 
instaurant la pseudo-culture française, d'une part, et anglaise, d'autre part. 
Mais cette entreprise se trouve elle-même en échec par le fait colonial qui 
s'oppose au développement culturel des peuples colonisés. La vraie culture 
étant basée sur les moeurs, il n'y aurait aucun défenseurs des intérêts 
colonidlistes pour renier aux Camerounais le droit d'avoir une communauté 
des moeurs. 


d) Souvenirs d'épreuves partagées. 

Pour ne citer qu'un exemple, le.travail forcé et l'indigénat ont été les 
épreuves les plus dures et les Camerounais n'en sont pas encore 
complètement guéris. Une bonne fraction de la population du Cameroun sous 
administration britannique se compose de réfugiés du travail forcé provenant 
du Cameroun sous administration frañçaise. S'il ne faut considérer comme 
épreuve que les faits de guerre, les Camerounais remplissent également les 
conditions puisque les troupes européennes de la guerre 1914-1918 ne leur 
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ont épargné aucun ennui, des dégâts en vies humaines et en biens matériels 
furent infligés au peuple camerounais innocent. Pour la dernière guerre, les 
Camerounais n'en gardent pas seulement le souvenir comme une épreuve 
"partagée" mais comme un tournant de l'histoire de notre pays, marquant 
l'époque où notre peuple fut appelé à apporter sa contribution au triomphe 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Les Camerounais des deux 
zones qui ont fait de nombreux champs de bataille au cours de la guerre 
antihitlérienne ne considèrent pas la victoire de 1945 comme ayant été 
"gagnée pour eux par les autres", mais comme ayant été leur propre victoire, 
devant contribuer à la libération de leur pays du joug colonial. Mais le 
régime colonial lui-même constitue une épreuve et pas des moindres, dont 
les Camerounais ont et garderont toujours le triste souvenir. 


e) Minimum de vocation géographique, historique et économique. 

La vocation géographique est même à l'origine du développement du 
sentiment d'opinion qui se forme autour de la question de la réunification du 
Cameroun. En effet, même le dernier cultivateur camerounais, où qu'il habite, 
connaît que les frontières de son pays ne se trouvent pas sur la rivière Mungo 
où la douane des Puissances administrantes commet les abus de toutes sortes. 
Il va de soi que ce désir de rétablissement des relations normales dans le 
pays se base en premier lieu sur des considérations économiques, donc il y 
a une vocation économique. Quant à la vocation historique, on ne peut pas 
dire qu'elle n'existe pas, mais qu'elle est seulement étouffée par la nature 
même du régime colonial qui est basée sur l'oppressior culturelle. Mais ce 
que toute personne de bonne foi doit reconnaître, c'est que la question de 
réunification du Cameroun se trouve aujourd'hui au premier plan des 
préoccupations des populations camerounaises. 


Raisons financières et économiques 


Le deuxième point d'argumentation de ceux qu'on prépare à réfuter 
nos revendications porte sur des considérations d'ordre économique et 
financier. On Prétend ainsi que la réunification du Cameroun équivaudrait à 
une perturbation de l'économie du pays, par le fait qu'elle donnerait lieu à 
des fraudes douanières - qu'au surplus cette "désagrégation" de la "police 
douanière" occasionnerait une diminution des recettes budgétaires et c'est le 
territoire qui s'en trouverait "victime". Il est aisé de faire comprendre à ceux 
qui soutiennent un tel point de vue, les raisons fondamentales de notre lutte 
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pour la réunification du Cameroun. Nous ne revendiquons pas la réunification 
pour souhaiter le maintien de deux administrations distinctes dans le pays. 


Si nos contradicteurs ont pu suivre nos démarches, et ils l'ont bien fait, ils 


constateraient que nous lions la création d'une seule administration 
camerounaise à la question de la réunification. À vec la réunification et une 
administration, une seule administration camerounaise, la police douanière ne 
s'établirait plus sur les rives du Mungo à l'intérieur du Cameroun, mais sur 
les ports et les véritables frontières camerounaises. À insi donc, les recettes 
douanières, qu'elles soient perçues à Victoria ou à Douala, à la frontière 
nigérienne ou à la frontière gabonaise ou tchadienne, alimenterait le budget 
général du Cameroun, géré par une administration camerounaise qui se 
soumettrait au contrôle de l'assemblée camerounaise. 


Raisons sociales 
Le troisième argument de nos contradicteurs consiste à prétendre 
qu'une harmonie avec les ressortissants du Cameroun sous administration 
britannique serait difficile à réaliser en cas de réunification du Cameroun. 
C'est un argument puisé directement, comme les autres d'ailleurs, dans la 
politique de division menée par les colonialistes. Sait-on que nombreux de 
nos frères du territoire administré par les Anglais ont des biens et leurs 
familles au Cameroun sous administration française? Il y a même lieu de 
souligner, et cela a une importance dans le débat qui nous occupe, que la 
majorité de la population du Cameroun sous administration britannique 
provient du Cameroun.sous administration française. La Mission de visite a 
pu constater comment la question de la réunification du Cameroun tient nos 
frères là-bas à coeur. Les observations portées sur les arguments développés 
par le Représentant du Gouvemement français devant le Conseil de tutelle 
‘ sont aussi valables pour ce point où l'on essaye de laisser croire qu'il 
n'existerait pas d'harmonie sociale entre les hommes d'une même famille, 
alors cette harmonie existerait seulement entre les Canerounais et les 
Nigériens d'une part et les Camerounais et les Français d'autre part? 


Raisons linguistiques 

L'administration fait dire par ses valets que l'unification du Cameroun 
suppose l'établissement d'une langue commune. Une langue nationale 
camerounaise s'instaurera un jour, nous n'en doutons pas, mais la question 
linguistique ne constitue nullement un obstacle à notre désir de réunification. 
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Nous avons revendiqué l'enseignement des deux langues dans les écoles 
(l'anglais et le français) et cela se fait dans les établissements d'enseignement 
secondaire au Cameroun sous administration française. À noter que ces 
raisons linguistiques ne se posent que pour l'établissement d'une langue 
officielle, d'une langue nationale. Pour leurs relations privées, les 
Camerounais se comprennent toujours soit au moyen de leur dialecte propre, 
soit au moyen des didlectes intermédiaires les plus parlés (foulbé dans le 
nord, pidgin, éwondo, douala bassa dans le sud et l'ouest). L'emploi du 
français et de l'anglais concilie même nos relations internationales. Le 
français et l'anglais peuvent donc être maintenus comme langues officielle 
Jusqu'au jour où le Cameroun instituera une langue nationale. 


La réunification est la condition indispensable pour l'accession du 


Cameroun à son indépendance 
La réunification est la seule voie par laquelle le Cameroun doit 


Passer pour accéder à son indépendance. Si on ne l'accepte pas ainsi, c'est 
qu'on est partisan de l'indépendance d'une partie du Cameroun au sein de la 
Nigéria ou du Commonwealth britannique et de "l indépendance" d'une partie 
du Cameroun "au sein _de l'Union française”. De ce fait, le peuple 
camerounais ne pourra plus jam ais réaliser son unité qu'en ayant recours à 
l'expérience qui sr passe en Corée depuis 1950. Or, l'un des buts essentiels 
du régime international de tutelle et la raison d'être même de l'O.N.U. est de 
"maintenir et affermir la paix et la sécurité intemationales". A ujourd'hui, la 
réunification du Cameroun est absolument réalisable et pacifiquement. Si les 
Nations Unies se laissent tromper par le chantage et les promesses 
irréalisables des autorités administrantes, la réunification du Cameroun ne 
sera possible dans l'avenir qu'au prix du sang. Nous connaissons trop ce qui 
se passe aujourd'hui en Tunisie, en Indochine et au Togo pour ne pas poser 
la question de cette façon-là et aux Nations Unies, dont plusieurs membres 
sont des représentants des pays ex-colonies et qui vivent ces évé'.em ents 
aujourd'hui dans d'autres pays ne peuvent pas rester insensibles à notre appel. 


Le peuple camerounais dans sa grande majorité réclame la 
réunification de son pays. 


Comme le voleur qui peut crier "au voleur”, les membres de 
l'Assemblée territoriale du Cameroun ont qualifié les revendications de 
l'U.P.C. d' "artificielles et systématiques". Si tel est le cas, pourquoi le 
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Gouvernement français s'oppose-t-il avec achamement au départ à New-Y ork 
de celui qui est appelé à défendre ces revendications “artificielles et 
systématiques"? Ce qu'il y a d'artificiel, ce sont les "protestations" dictées par 
l'administration pour s'opposer à l'audition du représentant de l'U.P.C. par la 
quatrième Commission. Plusieurs manifestations se déroulent au Cameroun 
depuis l'année dernière pour marquer la volonté des Camerounais d'obtenir 
la réunification de leur pays. On sait que les Camerounais, originaires du 
territoire sous administration britannique, ne peuvent voter dans le territoire 
sous administration française où ils sont considérés comme des "citoyens 
étrangers" et, inversement, dans le territoire sous administration britannique, 
le droit de vote n'est pas reconnu aux Camerounais originaires du territoire 
sous administration française. En Août 1951, une grande conférence est 
organisée à Kumba (Cameroun sous administration britannique) pour 


protester contre les atteintes au droit de vote et réclamer avec force la. 


réunification du Cameroun et la constitution d'un self-government. L'U.P.C. 
et l'Assemblée . traditionnelle du peuple Douala participent à ce 
rassemblement des Camerounais. 

Aux premières consultations populaires, les candidats se présentant 
avec le progranme du candidat officiel de l'U.P.C. aux élections françaises 
du 17 juin 1951 obtiennent la majorité et sont élus. C'est ainsi que la 
majorité des élus du Cameroun sous administration britannique, au sein des 
assemblées nigériennes, sont ceux qui se sont réclamés du programme 
défendu par l'U.P.C., c'est-à-dire celui posant le problème de la réunification 
du Cameroun. Du 14 au 17 décembre 1951, un congrès se tient à Kumba 
avec une large participation de l'U.P.C. et de l'Assemblée traditionnelle du 
peuple Douala Les propositions de l'U.P.C. sur la question de la réunification 
rencontrent l'approbation unanime de tout le Congrès. Les délégués du 
mouvement administratif (l'Evolution sociale camerounaise), au nombre de 
quatre, alors que la délégation de l'U.P.C. se compose de 26 membres, 
prennent la fuite devant le débat sur la réunification. La délégation de 
l'Assemblée traditionnelle du peuple Douala approuve le programme de la 
réunification. Lz principe de constituer un comité de l'unité camerounaise est 
admis par le congrès à l'unanimité. 

Le 22 août 1952, les représentants de deux mouvements nationaux: 
l'U.P.C. et le Kamerun United National Congress se rencontrent à Tiko 
(Cameroun sous administration britannique) et arrêtent un plan d'action pour 
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la présentation des revendications à la Mission de visite de l'O.N.U. attendue 
au territoire. 

Du 28 au 30 septembre 1952, à Eséka (Cameroun sous administration 
française), se tient un Congrès sous l'égide de l'Union des Populations du 
Cameroun et qui a comme base de discussion la question de la réunification 
du Cameroun. Les ressortissants du Cameroun sous administration 
britannique, les représentants de certains mouvements locaux et notanment 
une déléguée de l'Union démocratique des femmes camerounaises assistent 
à ce Congrès. Le Congrès clôture le déba sur la réunification par 
l'élaboration d'une pétition populaire résum ant les revendications nationales 
de notre pays, dont en premier lieu la réunification du Cameroun. La pétition 
est signée séance tenante par l'ensemble des congressistes et soumise à la 
sanction populaire. Elle recueille encore des signatures dans le pays. Le 1° 
novembre, à Douala (Cameroun sous administration française), un meeting 
est organisé pour permettre au délégué de l'U.P.C. devant se rendre à 
l'O.N.U. de faire un exposé sur la question de la réunification. Dès 15 heures, 
le lieu de la réunion est envahi par une foule nombreuse qui acclame les 
mois d'ordre de IU.P.C. inscrits sur une grande banderole. Mais 
‘udm inistration interdit arbitrairement la réunion au moment même où l'on 
va constituer le présidium de la séance. 

Mais l'interdiction de la réunion n'a pas été sans être suivie de 
l'occupation de la salle et ses environs par la force armée. Il n'y apas que les 
formations politiques existant dans les deux zones qui revendiquent la 
réunification du Cameroun. L2 13 octobre 1952, à l'appel de l'Union des 
syndicats confédérés du Cameroun, organisation syndicale la plus 
representative du territoire, les travailleurs se sont réunis en un grand meeting 
el ce meeting groupait des travailleurs d'appartenance syndicales diverses et 
des travailleurs inorganisés. Entre autres revendications soulevées au cours 
du meeting, la question de la réunification du Cameroun était l'une des plus 
essentielles, car, les travailleurs considéraient à Juste titre que la division 
arbitraire de notre pays constitue une sérieuse entrave au progrès économique 
et social des masses laborieuses de notre pays. Dans de nom breuses, sinon 
dans la plupart des pétitions reçues par la Mission de visite, la question de 
la réunification du Cameroun est soulevée avec insistance. 

Ces quelques exemples montrent que la majorité de la population de 
notre pays réclame la réunification du Cameroun. Ce ne sont pas les 
manoeuvres du Gouvernement français qui viendront enlevr r cette réalité. Le 
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peuple camerounais et l'opinion mondiale suivent cette affaire avec une 
particulière attention. Les populations du Cameroun, où qu'elles se trouvent, 
ont une grande confiance en l'Organisation des Nations Unies de laquelle 
elles espèrent des solutions susceptibles de leur apporter la paix sociale et la 
possibilité d'accéder à leur indépendance. C'est pourquoi la septième session 
de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies doit se 
prononcer sur cette brûlante question et dans l'intérêt du peuple camerounais, 
conformément à l'article 73 de la Charte des Nations Unies. 


Il. -- LE CAMEROUN ET L'UNION FRANÇAISE 


Ici, je serai bref, cette question reposant sur des considérations 
d'ordre juridique. Une brève démonstration sur le plan juridique suffit à 
prouver la duplicité qui entoure nos populations sur l'affaire des relations du 
Cameroun avec l'Union Française. 


Analyse de la question 


L'Union Française a été fondée avant la conclusion des Accords de 
tutelle sur le Togo et le Cameroun. La Constitution française définit les 
parties composantes de l'Union Française de la manière suivante dans son 
article 60: 

"L'Union Française est formée, d'une part, de la République française 
qui comprend la France métropolitaine, les départements et territoires 
d'outre-mer, d'autre part, des territoires et États associés." 

La Constitution se garde de définir le statut du "territoire associé" et 
dans tout l'acte constitutionnel il n'est question de "territoire associé" que 
dans l'article 60 ici reproduit. Ce qui fait que réellement il ny a que deux 
parties composantes de l'Union Française: La République, avec les territoires 
assimilés qui sont les départements et les territoires d'outre-mer et le 
Cameroun étant subtilement rangé dans cette dernière catégorie, notre pays 
se trouve ainsi incorporé dans la République- la deuxième partie composante 
constitue les "États associés" dont les relations avec l'Union Française sont 
posées comme suit à l'article 61 de la Constitution 
Française : | 

" La situation des États associés dans l'Union Française résulte pour 
chacun d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec la France. . 


Or, il ny à jusqu'ici, aucun acte déterminant les rapports du 
Cameroun avec la France. Un tel acte ne peut d'ailleurs être négocié que par 
un gouvernement camerounais, soumettant la négociation à la ratification 
d'une assemblée camerounaise investie des Pouvoirs politiques et pour 
Permettre la constitution d'un gouvernement et d'une assemblée camerounaise 
il faut d'abord la réunification du pays. Si donc la France désire traiter avec 
le Cameroun sur le problème de | Union Française, le Gouvemement français 
doit accepter avant tout la réunification du Cameroun. L'A ccord de tutelle ne 
peut être considéré comme un acte définissant les rapports du Cameroun avec 
la France, l'Accord de tutelle est, si l'on veut, un contrat conclu entre le 
Gouvernement français et 1! Organisation des Nations Unies sur 
l'administration du Cameroun. Il est intéressant ce signaler qu'aucune clause 
de l'Accord de tutelle ne prévoit que le Cameroun sera incorporé dans 
l'Union Française comme "territoire associé". Le vocable "territoire associé" 
n'est qu'un camouflage de l'assimilation. Mais ce camouflage est même mal 
dissimulé puisque l'article 4 des Accords de tutelle prévoit que la France 
administrera le Cameroun "comme Partie intégrante du territoire français", 
autrement dit, le Cameroun est purement et simplement incorporé dans 
l'Empire français sous le couvert du régime international de tutelle. C'est 
Pourquoi nous demandons avec insistance, la Suppression de ce membre de 
Phruse qui permet au Gouvemement français de mener au Cameroun une 
politique identique à celle menée dans ses Propres colonies et l'on connaît de 
quelle façon. Il convient de citer Madagascar et l'Indochine pour se 
convaincre de la façon dont le Gouvernement français accomplit la mission 
de guider les peuples vers la capacité à s'administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires comme cela est prévu dans la. 
Constitution française. 

La question de la situation du Cameroun et du T ogo dans l'Union 
Française a déjà été soulevée une Jois au Conseil de tutelle et le représentant 
du Gouvernement fut amené à s'expliquer sur la question de savoir si 
"l'appartenance" du Cameroun et du Togo dans l'Union Française ne portait 
pas dieinte à la situation particulière de ces territoires sous tutelle. La 
réponse du représentant du Gouvernement français a été que ces deux 
territoires seront libres de décider, le moment venu, "s'ils veulent rester dans 
l'Union Française ou s'ils veulent assumer un statut d'indépendance hors de 
cette Union " (Conseil de tutelle, quatrième session, A/1903/A dd. 1, page 
47). 
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Pour reprendre les termes du délégué du Gouvernement. français, 
nous pouvons dire quil faut hater" la venue " du moment où les 
Camerounais et les Togolais seront libres de se prononcer pour ou contre 
l'adhésion à l' "Union Française ”. Pour hâter la" venue de ce moment ", il 
y a lieu de procéder à la réunification du Cameroun afin de permettre 
l'institution des organes qualifiés pour donner cet avis sue l'adhésion ou la 
non-adhésion à l' "Union Française ". Or, aujourd'hui, le Gouvernement 
français veut profiter de l'ignorance de certaines couches de Camerounais 
Pour arracher des déclarations selon lesquelles des ressortissants de notre 
Pays désireraient une " autonomie au sein de l'Union Française ". 

Pour la question de l'Union Française, nous plaidons la non-existence 
du problème. Le problème de l'Union Française en effet n'est pas posé en ce 
qui conceme le Cameroun. Il sera posé dès le jour où le Cameroun réunifié 
aura formé son gouvernement et son assemblée, seules institutions qualifiées 
Pour négocier un acte déterminant les rapports du Cameroun avec la France, 
conformément à l'article 61 de la Constitution française. Il convient d'ailleurs 
de préciser que notre prise de position tendant à accepter le principe 
d'adhésion à l'Union Française constituerait une escroquerie politique au 
détriment de plus d'un million de Camerounais vivant sur le territoire 
administré par la Grande-Bretagne et qui réclament la réunification de notre 
Pays avec une particulière insistance. 
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